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ACTE1 CONSTITUTIF DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

PRÉAMBULE
Les Etats parties au présent Acte constitutif, 
Agissant conformément à la Charte des Nations Unies,

1 Entré en vigueur le 21 juin 1985, lorsque au moins 80 Etats ayant déposé leur instrument de ratification, d'acceptation 
ou d'approbation eurent avisé le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies qu'ils s'étaient mis d'accord après s'être 
consultés, pour que l'Acte entre en vigueur, conformément au paragraphe 1 de l'article 25 :

Etal
Afghanistan ......
Algérie ..........
Allemagne, Répu 

blique fédérale d'
(Avec déclaration
d'application à
Berlin-Ouest.)

Argentine ........
Australie* .......
Autriche ..........
Barbade .........
Belgique ......... 
Bolivie ..........
Brésil ...........
Bulgarie* ........
Cameroun .......
Canada ..........
Cap-Vert ........ 
Chili ............
Chine ...........
Chypre ..........
Côte d'Ivoire .....
Cuba............
Danemark .......
Egypte ..,..,..,..
Equateur .........
Espagne .........
Etats-Unis

d'Amérique* . . .
Ethiopie .........
Finlande ..........
France ..........
Grèce ...........
Guatemala .......
Guinée ..........
Guinée-Bissau ....
Honduras ........
Inde ............
Indonésie ........
Irlande ..........
Israël* ..........
Italie* ...........
Jamaïque ........
Japon ...........
Kenya ...........
Lesotho .........
Luxembourg ..... 
Madagascar ......
Malaisie .........
Malte ...........
Maurice .........
Mexique .........

Date du dépôt
de l'instrument
de ratification,

d'acceptation (A)
ou d'approbation (AA)
9 septembre 1981
6 novembre 1980

13 juillet 1983

6 mars 1981
12 juillet 1982
14 mai 1981
30 mai 1980
18 novembre 1981 

9 janvier 1981
10 décembre 1980
5 juin 1985

18 août 1981
20 septembre 1983
27 novembre 1984 
12 novembre 1981
14 février 1980 AA
28 avril 1983

4 novembre 1981
16 mars 1981
27 mai 1981

9 janvier 1981
15 avril 1982
21 septembre 1981

2 septembre 1983
23 février 1981

5 juin 1981
30 mars 1982
10 juin 1983

8 juillet 1983
23 juin 1980
17 mars 1983

3 mars 1983
21 janvier 1980
10 novembre 1980
17 juillet 1984
25 novembre 1983
25 mars 1985
10 décembre 1982

3 juin 1980 A
13 novembre 1981
18 juin 1981
9 septembre 1983 

18 janvier 1980
28 juillet 1980

4 novembre 1982
9 décembre 1981

21 janvier 1980

Date
de la notification

en vertu du
paragraphe 1
de l'article 25
10 juin 1985
10 juin 1985

10 juin 1985

10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985 
10 juin 1985
10 juin 1985

5 juin 1985
20 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985 
7 juin 1985

17 juin 1985
10 juin 1985
21 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985

10 juin 1985
21 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
14 juin 1985
1 1 juin 1985
14 juin 1985
13 juin 1985
17 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
24 avril 1985
10 juin 1985
21 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985 
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985
10 juin 1985

Etat

Date du dépôt
de l'instrument
de ratification,

d'acceptation (A)
ou d'approbation (AA)

Mongolie* ........ 3 juin 1985/4
Niger ........... 22 août 1980
Nigeria .......... 19 décembre 1980
Norvège......... 13 février 1981
Oman ............ 6 juillet 1981
Pakistan .......... 29 octobre 1979
Panama.......... 23 juillet 1980
Pays-Bas ........ 10 octobre 1980 A

(Pour le Royaume 
en Europe et les 
Antilles néerlan 
daises.) 

Pérou ........... 13 septembre 1982
Philippines....... 7 janvier 1980
Pologne ......... 5 mars 1985
Portugal ......... 21 mai 1984
République arabe 

syrienne ....... 6 décembre 1982
République de Corée 30 décembre 1980 
République démocra 

tique allemande* 24 mai 1985 
République 

dominicaine .... 29 mars 1983
République socialiste 

soviétique de 
Biélorussie* .... 17 juin 1985

République socialiste 
soviétique 
d'Ukraine*... 10 juin 

3 octobre

1985

1980
République-Unie de

Tanzanie... 
Roumanie........ 28 novembre 1980
Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne 
et d'Irlande du 
Nord.......... 7 juillet 1983

Rwanda ......... 18 janvier 1983
Sénégal.......... 24 octobre 1983
Sri Lanka........ 25 septembre 1981
Suède ........... 28 juillet 1980
Suisse........... 10 février 1981
Tchécoslovaquie* . 29 mai 1985 
Thaïlande ........ 29 janvier 1981
Tunisie.......... 2 février 1981
Turquie ......... 5 mai 1982
Union des Répu 

bliques socialistes 
soviétiques* .... 22 mai 1985

Uruguay ......... 24 décembre 1980
Venezuela ....... 28 janvier 1983
Yougoslavie...... 8 février 1980
Zambie.......... 15 mai 1981

Date 
de la notification

en vertu du 
paragraphe l 
de l'article 25

10 juin 1985 
20 mai 1985 
10 juin 1985 
10 juin 1985 
10 juin 1985 
10 juin 1985 
19 juin 1985 
10 juin 1985

10 juin 1985 
10 juin 1985 
14 juin 1985 
10 juin 1985

12 juin 1985 
14 juin 1985

24 mai 1985 

20 juin 1985

17 juin 1985

10 juin 1985

10 juin 1985 
10 juin 1985

10 juin 1985 
10 juin 1985 
13 juin 1985 
10 juin 1985 
10 juin 1985 
10 juin 1985 
19 juin 1985 
10 juin 1985 
13 juin 1985 
10 juin 1985

22 mai 1985 
10 juin 1985 
10 juin 1985 
10 juin 1985 
10 juin 1985

(Suite à la page 20)
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Ayant présents à l'esprit les objectifs généraux des résolutions adoptées à la sixième 
session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies relatives à l'instauration 
d'un Nouvel Ordre économique international', de la Déclaration et du Plan d'action de 
Lima concernant le développement et la coopération industriels, adoptés par la deuxième 
Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour le développement indus 
triel2 , et de la résolution de la septième session extraordinaire de l'Assemblée générale des 
Nations Unies relative au développement et à la coopération économique internationale3 ,

Déclarant que :
II est nécessaire d'instaurer un ordre économique et social juste et équitable, ce qu'il 

faudrait réaliser en éliminant les inégalités économiques, en établissant des relations 
économiques internationales rationnelles et équitables, en opérant des changements sociaux 
et économiques dynamiques et en favorisant les modifications structurelles nécessaires dans 
le développement de l'économie mondiale,

L'industrialisation est un instrument dynamique de croissance essentiel au 
développement économique et social accéléré, notamment des pays en développement, à 
l'amélioration du niveau de vie et de la qualité de la vie des populations de tous les pays, 
ainsi qu'à l'instauration d'un ordre économique et social équitable,

Tous les pays ont le droit souverain de s'industrialiser et tout processus d'industrialisation 
doit viser de manière générale à assurer un développement socio-économique auto-entretenu 
et intégré et devrait comporter les changements requis pour assurer une participation juste 
et effective de tous les peuples à l'industrialisation de leur pays,

La coopération internationale en vue du développement représentant l'objectif et le 
devoir communs de tous les pays, il est essentiel de promouvoir l'industrialisation au moyen 
de toutes les mesures concertées possibles, y compris la mise au point, le transfert et 
l'adaptation de technologies aux niveaux global, régional et national, ainsi qu'au niveau 
des différents secteurs,

Tous les pays, quel que soit leur système économique et social, sont résolus à 
promouvoir le bien-être commun de leurs peuples grâce à des mesures individuelles et 
collectives visant à développer la coopération économique internationale sur la base de 
l'égalité souveraine, à renforcer l'indépendance économique des pays en développement, 
à assurer à ces pays une part équitable dans la production industrielle mondiale et à 
contribuer à la paix internationale et à la sécurité et à la prospérité de toutes les nations, 
conformément aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies,

(Suite de la note 1 de la page 19)
Par la suite, l'Acte est entré en vigueur à l'égard des Etats suivants à la date du dépôt de leur instrument d'adhésion, 

conformément à l'alinéa 2 c de l'article 25 :
Date dit dépôt 
de l'instrument 

Etat d'adhésion
Botswana .................................................................... 21 juin 1985

(Avec effet au 21 juin 1985.) 
Arabie Saoudite............................................................... 21 juin 1985

(Avec effet au 21 juin 1985.) 
Zimbabwe ................................................................... 21 juin 1985

(Avec effet au 21 juin 1985.)
* Voir p. 143 du présent volume pour les textes des déclarations faites lors de la ratification, de l'acceptation 

ou de la notification en vertu du paragraphe 1 de l'article 25.
1 Voir résolutions 3201 (S-VT) et 3202 (S-VI) dans Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, sixième session 

extraordinaire, Supplément n" 1 (A/9559), p. 3 et 5.
2 Nations Unies, Documents officiels du Conseil économique et social, cinquante-neuvième session, 1975, E/5696, p. 2.
3 Voir résolution 3362 (S-Vrf) dans Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, septième session 

extraordinaire. Supplément ri> 1 (A/10301), p. 3.
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Ayant présentes à l'esprit ces idées directrices,
Désireux d'établir, aux termes du Chapitre IX de la Charte des Nations Unies, une 

institution spécialisée portant le nom d'Organisation des Nations Unies pour le développe 
ment industriel (ONUDI) (ci-après dénommée « l'Organisation ») qui devra jouer le rôle 
central et être responsable d'examiner et de promouvoir la coordination de toutes les activités 
menées dans le domaine du développement industriel par les organismes des Nations Unies, 
conformément aux attributions que la Charte des Nations Unies confère au Conseil éco 
nomique et social, ainsi qu'aux accords applicables en matière de relations,

Conviennent du présent Acte constitutif.

CHAPITRE PREMIER. OBJECTIFS ET FONCTIONS 

Article premier. OBJECTIFS

L'Organisation a pour principal objectif de promouvoir et d'accélérer le développement 
industriel dans les pays en développement en vue de contribuer à l'instauration d'un nouvel 
ordre économique international. Elle promeut aussi le développement et la coopération 
industriels aux niveaux global, régional et national, de même qu'au niveau sectoriel.

Article 2. FONCTIONS
Pour atteindre ses objectifs susmentionnés, l'Organisation prend, d'une manière 

générale, toutes les mesures nécessaires et appropriées et, en particulier :
à) Favorise et fournit, selon les besoins, une assistance aux pays en développement, 

pour la promotion et l'accélération de leur industrialisation, et en particulier pour le 
développement, l'expansion et la modernisation de leurs industries;

b) Conformément à la Charte des Nations Unies, suscite, coordonne et suit les activités 
des organismes des Nations Unies en vue de permettre à l'Organisation de jouer un rôle 
central de coordination dans le domaine du développement industriel;

c) Crée de nouveaux concepts et approches, et développe les concepts et approches 
existants, applicables au développement industriel aux niveaux global, régional et natio 
nal, ainsi qu'au niveau des différents secteurs, et exécute des études et des enquêtes 
tendant à formuler de nouvelles lignes d'action en vue d'un développement industriel 
harmonieux et équilibré, en tenant dûment compte des méthodes employées par les pays 
ayant des systèmes sociaux et économiques différents pour résoudre les problèmes de 
l'industrialisation;

d) Promeut et favorise l'élaboration et l'utilisation de techniques de planification, et 
contribue à la formulation de programmes de développement et de programmes scientifiques 
et technologiques ainsi que de plans pour l'industrialisation dans les secteurs public, 
coopératif et privé;

é) Favorise l'élaboration d'une approche intégrée et interdisciplinaire en vue de l'in 
dustrialisation accélérée des pays en développement, et y contribue;

/) Constitue une enceinte et un instrument au service des pays en développement et 
des pays industrialisés pour leurs contacts, leurs consultations et, à la demande des pays 
intéressés, pour leurs négociations tendant à l'industrialisation des pays en développement;

g) Assiste les pays en développement dans la création et la gestion d'industries, y 
compris d'industries liées à l'agriculture et d'industries de base, afin de parvenir à la pleine 
utilisation des ressources naturelles et humaines localement disponibles, d'assurer la 
production de biens destinés aux marchés intérieurs et à l'exportation, et de contribuer 
à l'autonomie économique de ces pays;
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h) Sert de centre d'échanges d'informations industrielles et, en conséquence, rassemble 
et contrôle de façon sélective, analyse et élabore aux fins de diffusion, des données 
concernant tous les aspects du développement industriel aux niveaux global, régional et 
national ainsi qu'au niveau des différents secteurs, y compris les échanges portant sur les 
données d'expérience et les réalisations technologiques des pays industriellement développés 
et des pays en développement dotés de systèmes sociaux et économiques différents;

/) Consacre une attention particulière à l'adoption de mesures spéciales visant à aider 
les pays en développement les moins avancés, sans littoral ou insulaires, ainsi que les pays 
en développement les plus gravement touchés par des crises économiques ou des catastrophes 
naturelles, sans perdre de vue les intérêts des autres pays en développement;

j) Promeut et favorise l'élaboration, la sélection, l'adaptation, le transfert et l'utilisation 
de technologies industrielles, et y contribue, compte tenu de la situation socio-économique 
et des besoins particuliers des industries concernées, en prenant particulièrement en 
considération le transfert de technologies des pays industrialisés aux pays en développement, 
ainsi qu'entre pays en développement eux-mêmes;

k) Organise et favorise des programmes de formation industrielle visant à aider les 
pays en développement à former le personnel technique et les autres personnels appropriés 
nécessaires à divers stades pour leur développement industriel accéléré;

/) Donne des conseils et une assistance, en étroite coopération avec les organismes 
compétents des Nations Unies, les institutions spécialisées et l'Agence internationale de 
l'énergie atomique, aux pays en développement pour l'exploitation, la conservation et la 
transformation sur place de leurs ressources naturelles en vue de favoriser l'industrialisation 
de ces pays;

/«) Fournit des installations pilotes et de démonstration en vue d'accélérer l'industria 
lisation de secteurs particuliers;

ri) Elabore des mesures spéciales destinées à promouvoir la coopération dans le 
domaine industriel entre les pays en développement ainsi qu'entre ces pays et les pays 
développés;

o) Contribue, en coopération avec d'autres organismes appropriés, à la planification 
régionale du développement industriel des pays en développement dans le cadre des 
groupements régionaux et sous-régionaux de ces pays;

p) Favorise et promeut la création et le renforcement d'associations industrielles, 
commerciales et professionnelles, et d'organisations analogues qui faciliteraient la pleine 
utilisation des ressources internes des pays en développement en vue de développer leurs 
industries nationales;

q) Contribue à la création et à la gestion d'une infrastructure institutionnelle en vue 
de fournir à l'industrie des services de réglementation, de conseil et de développement;

r) Contribue, à la demande des gouvernements des pays en développement, à l'obtention 
de capitaux extérieurs pour le financement de projets industriels donnés, à des conditions 
justes, équitables et mutuellement acceptables.

CHAPITRE ii. PARTICIPATION 
Article 3. MEMBRES

La qualité de Membre de l'Organisation est accessible à tous les Etats qui adhèrent 
à ses objectifs et à ses principes :
à) Les Etats membres de l'Organisation des Nations Unies ou d'une institution spécialisée 

ou de l'Agence internationale de l'énergie atomique peuvent être admis comme Membres
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de l'Organisation en devenant parties au présent Acte constitutif conformément à 
l'Article 24 et au paragraphe 2 de l'Article 25;

b) Les Etats autres que ceux visés à l'alinéa a peuvent être admis comme Membres de 
l'Organisation en devenant parties au présent Acte constitutif conformément au 
paragraphe 3 de l'Article 24 et à l'alinéa c du paragraphe 2 de l'Article 25, après que 
leur admission a été approuvée par la Conférence, à la majorité des deux tiers des 
Membres présents et votants, sur recommandation du Conseil.

Anide 4. OBSERVATEURS
1. Le statut d'observateur auprès de l'Organisation est reconnu, sur leur demande, 

aux observateurs auprès de l'Assemblée générale des Nations Unies, à moins que la 
Conférence n'en décide autrement.

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1, la Conférence est habilitée à inviter 
d'autres observateurs à participer aux travaux de l'Organisation.

3. Les observateurs sont autorisés à participer aux travaux de l'Organisation con 
formément aux règlements intérieurs pertinents et aux dispositions du présent Acte 
constitutif.

Article 5. SUSPENSION

1. Tout Membre de l'Organisation qui est suspendu de l'exercice de ses droits et 
privilèges de Membre de l'Organisation des Nations Unies est automatiquement suspendu 
de l'exercice des droits et privilèges de Membre de l'Organisation.

2. Tout Membre qui est en retard dans le paiement de sa contribution à l'Organisation 
ne peut participer aux scrutins de l'Organisation si le montant de ses arriérés est égal ou 
supérieur aux contributions mises en recouvrement et dues par lui pour les deux exercices 
financiers précédents. Tout organe peut néanmoins autoriser ce Membre à voter en son 
sein s'il constate que le défaut de paiement est dû à des circonstances indépendantes de 
la volonté dudit Membre.

Article 6. RETRAIT

1. Un Membre peut se retirer de l'Organisation en déposant un instrument de dénon 
ciation du présent Acte constitutif auprès du Dépositaire.

2. Ce retrait prend effet le dernier jour de l'exercice financier suivant l'exercice au 
cours duquel ledit instrument a été déposé.

3. Les contributions à verser par le Membre qui se retire pour l'exercice financier 
suivant l'exercice au cours duquel le retrait a été notifié sont les mêmes que les contributions 
mises en recouvrement pour l'exercice financier au cours duquel cette notification a été 
faite. Le Membre qui se retire s'acquitte en outre de toute contribution volontaire non assortie 
de conditions qu'il a annoncée avant de notifier son retrait.

CHAPITRE ni. ORGANES
Article 7. ORGANES PRINCIPAUX ET ORGANES SUBSIDIAIRES

1. Les principaux organes de l'Organisation sont : 
à) La Conférence générale (dénommée « la Conférence ») ;
b) Le Conseil du développement industriel (dénommé « le Conseil »);
c) Le Secrétariat,
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2. Il est créé un Comité des programmes et des budgets pour aider le Conseil à 
préparer et à examiner le programme de travail, le budget ordinaire et le budget opérationnel 
de l'Organisation ainsi que d'autres questions financières intéressant l'Organisation.

3. D'autres organes subsidiaires, notamment des comités techniques, peuvent être 
créés par la Conférence ou par le Conseil, qui tiennent dûment compte du principe d'une 
représentation géographique équitable.

Article 8. CONFÉRENCE GÉNÉRALE

1. La Conférence se compose des représentants de tous les Membres.
2. a) La Conférence tient une session ordinaire tous les deux ans, à moins qu'elle 

n'en décide autrement. Elle est convoquée en session extraordinaire par le Directeur général, 
sur la demande du Conseil ou de la majorité de tous les Membres.

b) La Conférence tient sa session ordinaire au Siège de l'Organisation, à moins qu'elle 
n'en décide autrement. Le Conseil détermine le lieu où doivent se tenir les sessions 
extraordinaires.

3. Outre les autres fonctions spécifiées dans le présent Acte constitutif, la Conférence :
a) Détermine les principes directeurs et les orientations générales de l'Organisation;
b) Examine les rapports du Conseil, du Directeur général et des organes subsidiaires de 

la Conférence;
c) Approuve le programme de travail, le budget ordinaire et le budget opérationnel de 

l'Organisation conformément aux dispositions de l'Article 14, fixe le barème des 
quotes-parts conformément aux dispositions de l'Article 15, approuve le règlement 
financier de l'Organisation et contrôle l'utilisation effective des ressources financières 
de l'Organisation;

d) Est habilitée à adopter, à la majorité des deux tiers des Membres présents et votants, 
des conventions ou des accords portant sur toute question relevant de la compétence 
de l'Organisation, et à faire des recommandations aux Membres au sujet de ces con 
ventions ou accords;

é) Fait des recommandations aux Membres et aux organisations internationales sur des 
questions qui relèvent de la compétence de l'Organisation;

f) Prend toute autre mesure appropriée pour permettre à l'Organisation de promouvoir 
ses objectifs et de remplir ses fonctions.
4. La Conférence peut déléguer au Conseil ceux de ses pouvoirs et fonctions qu'elle 

considère souhaitable de déléguer, à l'exception de ceux qui sont prévus à l'alinéa b de 
l'Article 3; à l'Article 4; aux alinéas a, b, c et d du paragraphe 3 de l'Article 8; au para 
graphe 1 de l'Article 9; au paragraphe 1 de l'Article 10; au paragraphe 2 de l'Article 11; 
aux paragraphes 4 et 6 de l'Article 14; à l'Article 15; à l'Article 18; à l'alinéa b du para 
graphe 2 et à l'alinéa b du paragraphe 3 de l'Article 23; et à l'Annexe I.

5. La Conférence établit son règlement intérieur.
6. Chaque Membre dispose d'une voix à la Conférence. Les décisions sont prises 

à la majorité des Membres présents et votants, sauf disposition contraire du présent Acte 
constitutif ou du règlement intérieur de la Conférence.

Article 9. CONSEIL DU DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL
1. Le Conseil comprend cinquante-trois Membres de l'Organisation élus par la Con 

férence, laquelle tient dûment compte du principe d'une représentation géographique
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équitable. Pour l'élection des membres du Conseil, la Conférence adopte la répartition 
des sièges suivante : trente-trois membres du Conseil sont élus parmi les Etats énumérés 
dans les parties A et C de l'Annexe I au présent Acte constitutif, quinze parmi les Etats 
énumérés dans la partie B et cinq parmi les Etats énumérés dans la partie D.

2. Les membres du Conseil sont en fonction à partir de la clôture de la session 
ordinaire de la Conférence à laquelle ils ont été élus jusqu'à la clôture de la session ordinaire 
de la Conférence quatre ans plus tard, étant entendu toutefois que les membres élus à la 
première session sont en fonction à partir de cette élection et que la moitié d'entre eux 
ne sont en fonction que jusqu'à la clôture de la session ordinaire qui se tient deux ans 
après. Les membres du Conseil sont rééligibles.

3. a) Le Conseil tient au moins une session ordinaire par an, au moment qu'il 
détermine. Il est convoqué en session extraordinaire par le Directeur général, sur la demande 
de la majorité des membres du Conseil.

b) Les sessions se tiennent au Siège de l'Organisation, sauf décision contraire du 
Conseil.

4. Outre les autres fonctions spécifiées dans le présent Acte constitutif et celles qui 
lui sont déléguées par la Conférence, le Conseil :
a) Agissant sous l'autorité de la Conférence, suit la réalisation du programme de travail 

approuvé et du budget ordinaire ou du budget opérationnel correspondant ainsi que 
des autres décisions de la Conférence;

b) Recommande à la Conférence un barème des quotes-parts pour les dépenses imputables 
sur le budget ordinaire;

c) Fait rapport à la Conférence à chaque session ordinaire sur les activités du Conseil;
d) Prie les Membres de fournir des renseignements sur leurs activités intéressant les travaux 

de l'Organisation;
e) Conformément aux décisions de la Conférence et compte tenu des événements qui 

peuvent se produire entre les sessions du Conseil ou de la Conférence, autorise le 
Directeur général à prendre les mesures que le Conseil considère nécessaires pour 
répondre aux situations imprévues, compte dûment [tenu] des fonctions et des ressources 
financières de l'Organisation;

f) Si le poste de Directeur général devient vacant entre les sessions de la Conférence, 
désigne un Directeur général par intérim pour remplir cette fonction jusqu'à la session 
ordinaire ou extraordinaire suivante de la Conférence;

g) Etablit l'ordre du jour provisoire de la Conférence;
h) S'acquitte des autres fonctions qui peuvent être nécessaires pour atteindre les objectifs 

de l'Organisation, sous réserve des limitations stipulées dans le présent Acte constitutif.
5. Le Conseil établit son règlement intérieur.
6. Chaque membre dispose d'une voix au Conseil. Les décisions sont prises à la 

majorité des membres présents et votants, sauf disposition contraire du présent Acte 
constitutif ou du règlement intérieur du Conseil.

7. Le Conseil invite tout Membre non représenté en son sein à participer, sans droit 
de vote, à ses délibérations sur toute question intéressant particulièrement ledit Membre.

Article 10. COMITÉ DES PROGRAMMES ET DES BUDGETS

1. Le Comité des programmes et des budgets comprend vingt-sept Membres de 
l'Organisation, élus par la Conférence, laquelle tient dûment compte du principe d'une
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représentation géographique équitable. Pour l'élection des membres du Comité, la 
Conférence adopte la répartition des sièges suivante : quinze membres du Comité sont 
élus parmi les Etats énumérés dans les parties A et C de l'Annexe I au présent Acte 
constitutif, neuf parmi les Etats énumérés dans la partie B et trois parmi les Etats énumérés 
dans la partie D. Pour désigner leurs représentants au Comité, les Etats tiendront compte 
de leurs qualifications et de leur expérience personnelles.

2. Les membres du Comité sont en fonction à partir de la clôture de la session ordinaire 
de la Conférence à laquelle ils ont été élus jusqu'à la clôture de la session ordinaire de 
la Conférence deux ans plus tard. Les membres du Comité sont rééligibles.

3. a) Le Comité tient au moins une session par an. Il peut également être convoqué 
par le Directeur général, sur la demande du Conseil ou du Comité lui-même.

b) Les sessions se tiennent au Siège de l'Organisation, sauf décision contraire du 
Conseil.

4. Le Comité :
a) Exerce les fonctions qui lui sont assignées aux termes de l'Article 14;
b) Etablit, en vue de sa soumission au Conseil, le projet de barème de quotes-parts pour 

les dépenses imputables sur le budget ordinaire;
c) Exerce les autres fonctions que peuvent lui assigner la Conférence ou le Conseil dans 

le domaine financier;
d) Rend compte au Conseil à chacune de ses sessions ordinaires de toutes ses activités 

et soumet au Conseil, de sa propre initiative, des avis ou des propositions concernant 
des questions financières.

5. Le Comité établit son règlement intérieur.
6. Chaque membre du Comité dispose d'une voix. Les décisions du Comité sont prises 

à la majorité des deux tiers des membres présents et votants.

Article IL SECRÉTARIAT

1. Le Secrétariat comprend un Directeur général, ainsi que les Directeurs généraux 
adjoints et autres personnels dont l'Organisation peut avoir besoin.

2. Le Directeur général est nommé par la Conférence, sur recommandation du 
Conseil, pour une période de quatre ans. Il peut être nommé pour une seconde période 
de quatre ans, à l'issue de laquelle il n'est plus rééligible.

3. Le Directeur général est le plus haut fonctionnaire de l'Organisation. Sous réserve 
des directives générales ou spéciales de la Conférence ou du Conseil, le Directeur général 
a la responsabilité générale et le pouvoir de diriger les travaux de l'Organisation. Sous 
l'autorité et le contrôle du Conseil, le Directeur général est responsable de l'engagement, 
de l'organisation et de la direction du personnel.

4. Dans l'accomplissement de leurs devoirs, le Directeur général et le personnel ne 
peuvent solliciter ni accepter d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité 
extérieure à l'Organisation. Ils doivent s'abstenir de tout acte incompatible avec leur situation 
de fonctionnaires internationaux, et ne sont responsables qu'envers l'Organisation. Chaque 
Membre s'engage à respecter le caractère exclusivement international des fonctions du 
Directeur général et du personnel, et à ne pas chercher à les influencer dans l'exécution 
de leur tâche.

5. Le personnel est nommé par le Directeur général, conformément aux règles à fixer 
par la Conférence sur recommandation du Conseil. Les nominations aux fonctions de
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Directeur général adjoint sont soumises à l'approbation du Conseil. Les conditions d'emploi 
du personnel sont conformes, autant que possible, à celles du personnel soumis au régime 
commun des Nations Unies. La considération dominante dans le recrutement et la fixation 
des conditions d'emploi du personnel doit être la nécessité d'assurer à l'Organisation les 
services de personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et 
d'intégrité. Sera dûment prise en considération l'importance d'un recrutement effectué sur 
une base géographique large et équitable.

6. Le Directeur général agit en cette qualité à toutes les réunions de la Conférence, 
du Conseil et du Comité des programmes et des budgets, et remplit toutes autres fonctions 
dont il est chargé par ces organes. Il établit un rapport annuel sur les activités de l'Orga 
nisation. En outre, il présente à la Conférence ou au Conseil, suivant le cas, tous autres 
rapports qui peuvent être nécessaires.

CHAPITRE iv. PROGRAMME DE TRAVAIL ET QUESTIONS FINANCIÈRES 
Article 12. DÉPENSES DES DÉLÉGATIONS

Chaque Membre et observateur assume les dépenses de sa propre délégation à la 
Conférence, au Conseil ou à tout autre organe auquel il participe.

Article 13. COMPOSITION DES BUDGETS

1. L'Organisation mène ses activités conformément à son programme de travail et 
à ses budgets approuvés.

2. Les dépenses de l'Organisation sont réparties entre les catégories suivantes :
a) Dépenses à financer par des contributions mises en recouvrement (appelées le « budget 

ordinaire»);
b) Dépenses à financer par des contributions volontaires à l'Organisation et toutes autres 

ressources qui peuvent être prévues dans le règlement financier (appelées le « budget 
opérationnel »).

3. Le budget ordinaire pourvoit aux dépenses d'administration, aux dépenses de 
recherche, aux autres dépenses ordinaires de l'Organisation et aux dépenses ayant trait aux 
autres activités ainsi qu'il est prévu dans l'Annexe II.

4. Le budget opérationnel pourvoit aux dépenses d'assistance technique et autres 
activités connexes.

Article 14. PROGRAMME ET BUDGETS

1. Le Directeur général établit et soumet au Conseil, par l'intermédiaire du Comité 
des programmes et des budgets, à la date précisée dans le règlement financier, un projet 
de programme de travail pour l'exercice financier suivant, ainsi que les prévisions budgétaires 
correspondantes pour les activités à financer par le budget ordinaire. Le Directeur général 
soumet en même temps des propositions et des prévisions financières pour les activités 
à financer par des contributions volontaires à l'Organisation.

2. Le Comité des programmes et des budgets examine les propositions du Directeur 
général et présente au Conseil ses recommandations concernant le programme de travail 
et les prévisions correspondantes relatives au budget ordinaire et au budget opérationnel. 
Les recommandations du Comité sont adoptées à la majorité des deux tiers des membres 
présents et votants.
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3. Le Conseil examine les propositions du Directeur général en même temps que 
toutes recommandations du Comité des programmes et des budgets et adopte le programme 
de travail, le budget ordinaire et le budget opérationnel, avec les modifications qu'il juge 
nécessaires, afin de les soumettre à la Conférence pour examen et approbation. Le Conseil 
adopte ces textes à la majorité des deux tiers des membres présents et votants.

4. a) La Conférence examine et approuve, à la majorité des deux tiers des Membres 
présents et votants, le programme de travail ainsi que le budget ordinaire et le budget 
opérationnel correspondants qui lui sont soumis par le Conseil.

b) La Conférence peut apporter des ajustements au programme de travail ainsi qu'au 
budget ordinaire et au budget opérationnel correspondants, conformément au paragraphe 6.

5. Si besoin est, des prévisions additionnelles ou révisées relatives au budget ordinaire 
ou au budget opérationnel sont établies et approuvées conformément aux dispositions des 
paragraphes 1 à 4 ci-dessus et aux dispositions du règlement financier.

6. Aucune résolution ou décision ni aucun amendement pouvant avoir des incidences 
financières, qui n'a pas été déjà examiné conformément aux paragraphes 2 et 3, ne peut 
être approuvé par la Conférence s'il n'est accompagné d'un état des incidences financières 
établi par le Directeur général. Aucune résolution ou décision ni aucun amendement dont 
le Directeur général prévoit qu'il donnera lieu à des dépenses, ne peut être approuvé par 
la Conférence tant que le Comité des programmes et des budgets, puis le Conseil, siégeant 
en même temps que la Conférence, n'auront pas eu la possibilité d'agir conformément aux 
dispositions des paragraphes 2 et 3. Le Conseil présente ses décisions à la Conférence. 
Ces résolutions, décisions et amendements sont approuvés par la Conférence à la majorité 
des deux tiers de tous les Membres.

Article 15. CONTRIBUTIONS MISES EN RECOUVREMENT
1. Les dépenses au titre du budget ordinaire sont supportées par les Membres suivant 

la répartition fixée conformément au barème des quotes-parts arrêté par la Conférence 
à la majorité des deux tiers des Membres présents et votants, sur recommandation du Conseil 
adoptée à la majorité des deux tiers des membres présents et votants, sur la base d'un projet 
établi par le Comité des programmes et des budgets.

2. Le barème des quotes-parts s'inspire autant que possible du barème le plus récent 
employé par l'Organisation des Nations Unies. La quote-part d'aucun Membre ne peut 
dépasser vingt-cinq pour cent du budget ordinaire de l'Organisation.

Article 16. CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES À L'ORGANISATION

Sous réserve du règlement financier de l'Organisation, le Directeur général peut, au 
nom de l'Organisation, accepter des contributions volontaires à l'Organisation — notamment 
dons, legs et subventions — faites par des gouvernements, des organisations intergouveme 
mentales ou des organisations ou autres sources non gouvernementales, sous réserve que 
les conditions attachées à ces contributions volontaires soient compatibles avec les objectifs 
et la politique de l'Organisation.

Article 17. FONDS DE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL
Pour augmenter ses ressources et renforcer son aptitude à répondre avec rapidité et 

souplesse aux besoins des pays en développement, l'Organisation dispose d'un Fonds de 
développement industriel, financé à l'aide des contributions volontaires à l'Organisation 
visées à l'Article 16 et des autres ressources qui peuvent être prévues dans le règlement 
financier de l'Organisation. Le Directeur général administre le Fonds de développement 
industriel conformément aux directives générales régissant le fonctionnement du Fonds,
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établies par la Conférence ou par le Conseil agissant au nom de la Conférence, et con 
formément au règlement financier de l'Organisation.

CHAPITRE v. COOPÉRATION ET COORDINATION
Article 18. RELATIONS AVEC L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

L'Organisation est reliée à l'Organisation des Nations Unies; elle en constitue l'une 
des institutions spécialisées visées à l'Article 57 de la Charte des Nations Unies. Tout accord 
conclu conformément à l'Article 63 de la Charte doit être approuvé par la Conférence à 
la majorité des deux tiers des Membres présents et votants sur recommandation du Conseil.

Article 19. RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISATIONS

1. Le Directeur général peut, avec l'approbation du Conseil et sous réserve des direc 
tives établies par la Conférence :
a) Conclure des accords établissant des relations appropriées avec d'autres organisations 

du système des Nations Unies et avec d'autres organisations intergouvernementales ou 
gouvernementales ;

b) Etablir des relations appropriées avec des organisations non gouvernementales et autres 
ayant des activités apparentées à celles de l'Organisation. Lorsqu'il établit des relations 
de ce genre avec des organisations nationales, le Directeur général consulte les gouver 
nements intéressés.
2. Sous réserve de ces accords et relations, le Directeur général peut établir des 

arrangements de travail avec lesdites organisations.

CHAPITRE vi. QUESTIONS JURIDIQUES 
Article 20. SIÈGE

1. L'Organisation a son Siège à Vienne. La Conférence peut changer le lieu du Siège 
à la majorité des deux tiers de tous ses Membres.

2. L'Organisation conclut un accord de Siège avec le gouvernement hôte.

Article 21. CAPACITÉ JURIDIQUE, PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS

1. L'Organisation jouit sur le territoire de chacun de ses Membres de la capacité 
juridique et des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour exercer ses fonctions 
et atteindre ses objectifs. Les représentants des Membres et les fonctionnaires de l'Orga 
nisation jouissent des privilèges et immunités nécessaires pour exercer en toute indépendance 
leurs fonctions en rapport avec l'Organisation.

2. La capacité juridique, les privilèges et les immunités visés au paragraphe 1 seront :
a) Sur le territoire de tout Membre qui a adhéré, pour ce qui est de l'Organisation,

à la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées 1 , ceux qui sont
définis dans les clauses types de ladite Convention modifiée par une annexe à ladite
Convention, approuvée par le Conseil;

6) Sur le territoire de tout Membre qui n'a pas adhéré, pour ce qui est de l'Orga 
nisation, à la Convention sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, mais 
qui a adhéré à la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies2 , ceux qui 
sont définis dans cette dernière Convention, à moins que ledit Etat ne notifie au Dépositaire,

1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 33, p. 261, Pour les textes finals et révisés des annexes publiées ultérieurement, 
voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, 
p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349; vol. 645, p. 341; vol. 1057, p. 322, et vol. 1060, p. 337.

2 Ibid., vol. 1, p. 15.
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au moment du dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou 
d'adhésion, qu'il n'appliquera pas cette dernière Convention à l'Organisation; la Convention 
sur les privilèges et immunités des Nations Unies cesse de s'appliquer à l'Organisation 
trente jours après que ledit Etat en a donné notification au Dépositaire;

c) Ceux qui sont définis dans d'autres accords conclus par l'Organisation.

Article 22. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS ET DEMANDES D'AVIS CONSULTATIF

1. a) Tout différend entre deux ou plusieurs Membres concernant l'interprétation ou 
l'application du présent Acte constitutif, y compris ses annexes, qui n'a pas été réglé par 
voie de négociations, est soumis au Conseil à moins que les parties intéressées ne conviennent 
d'un autre mode de règlement. Si le différend concerne particulièrement un Membre non 
représenté au Conseil, ce Membre a le droit de se faire représenter conformément à des 
règles à adopter par le Conseil.

b) Si le différend n'a pas été réglé conformément aux dispositions du paragraphe 1 a 
à la satisfaction de l'une quelconque des parties au différend, ladite partie peut soumettre 
la question :
soit i) si les parties sont d'accord :

A) à la Cour internationale de Justice; ou
B) à un tribunal arbitral;

soit ii) s'il en est autrement, à une commission de conciliation.
Les règles relatives aux procédures et au fonctionnement du tribunal arbitral et de la 
commission de conciliation sont énoncées dans l'Annexe III au présent Acte constitutif.

2. La Conférence et le Conseil sont l'une et l'autre habilités, sous réserve de 
l'autorisation de l'Assemblée générale des Nations Unies, à demander à la Cour internationale 
de Justice de donner un avis consultatif sur toute question juridique se posant dans le cadre 
des activités de l'Organisation.

Article 23. AMENDEMENTS
1. Après la deuxième session ordinaire de la Conférence, tout Membre peut, à 

n'importe quel moment, proposer des amendements au présent Acte constitutif. Le texte 
des amendements proposés est promptement communiqué par le Directeur général à tous 
les Membres, et ne peut être examiné par la Conférence qu'une fois écoulé un délai de 
quatre-vingt-dix jours après l'envoi dudit texte.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, un amendement entre en vigueur 
et a force obligatoire à l'égard de tous les Membres lorsque : 
d) Le Conseil l'a recommandé à la Conférence;
b) II a été approuvé par la Conférence à la majorité des deux tiers de tous les Membres; et
c) Les deux tiers des Membres ont déposé des instruments de ratification, d'acceptation 

ou d'approbation dudit amendement auprès du Dépositaire.
3. Un amendement relatif aux articles 6, 9, 10, 13, 14 ou 23 ou à l'Annexe II, entre 

en vigueur et a force obligatoire à l'égard de tous les Membres lorsque :
a) Le Conseil l'a recommandé à la Conférence à la majorité des deux tiers de tous les 

membres du Conseil;
b) II a été approuvé par la Conférence à la majorité des deux tiers de tous les Membres; et
c) Les trois quarts des Membres ont déposé des instruments de ratification, d'acceptation 

ou d'approbation dudit amendement auprès du Dépositaire.
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Article 24. SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION, APPROBATION ET ADHÉSION
1. Le présent Acte constitutif sera ouvert à la signature de tous les Etats visés à 

l'alinéa a de l'Article 3 au Ministère fédéral des affaires étrangères de la République 
d'Autriche jusqu'au 7 octobre 1979, puis au Siège de l'Organisation des Nations Unies, à 
New York, jusqu'à la date d'entrée en vigueur dudit Acte constitutif.

2. Le présent Acte constitutif fera l'objet d'une ratification, acceptation ou approbation 
par les Etats signataires. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation 
de ces Etats seront déposés auprès du Dépositaire.

3. Après l'entrée en vigueur du présent Acte constitutif conformément au paragraphe 1 
de l'Article 25, les Etats visés à l'alinéa a de l'Article 3 qui n'auront pas signé l'Acte constitutif, 
ainsi que les Etats dont la demande d'admission aura été approuvée conformément à l'alinéa b 
dudit Article, pourront adhérer au présent Acte constitutif en déposant un instrument 
d'adhésion.

Article 25. ENTRÉE EN VIGUEUR
1. Le présent Acte constitutif entrera en vigueur lorsque au moins quatre-vingts Etats 

ayant déposé leur instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation auront avisé 
le Dépositaire qu'ils se sont mis d'accord, après s'être consultés, pour que le présent Acte 
constitutif entre en vigueur.

2. Le présent Acte constitutif entrera en vigueur :
a) Pour les Etats ayant procédé à la notification visée au paragraphe 1, à la date de l'entrée 

en vigueur du présent Acte constitutif;
b) Pour les Etats ayant déposé leur instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation 

avant l'entrée en vigueur du présent Acte constitutif, mais n'ayant pas procédé à la 
notification visée au paragraphe 1, à la date ultérieure à laquelle ils auront avisé le 
Dépositaire que le présent Acte constitutif entre en vigueur à leur égard;

c) Pour les Etats ayant déposé leur instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation 
ou d'adhésion après l'entrée en vigueur du présent Acte constitutif, à la date dudit dépôt.

Article 26. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

1. Le Dépositaire convoquera la première session de la Conférence, qui devra se tenir 
dans les trois mois suivant l'entrée en vigueur du présent Acte constitutif.

2. Les règles et règlements régissant l'organisation créée par l'Assemblée générale 
des Nations Unies dans sa résolution 2152 (XXI) 1 régiront l'Organisation et ses organes 
jusqu'à ce que ceux-ci adoptent de nouvelles dispositions.

Article 27. RÉSERVES 
Aucune réserve ne peut être formulée au sujet du présent Acte constitutif.

Article 28. DÉPOSITAIRE
1. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies est le dépositaire du 

présent Acte constitutif.
2. Le Dépositaire avise les Etats intéressés et le Directeur général de toutes questions 

concernant le présent Acte constitutif.
Article 29. TEXTES AUTHENTIQUES

Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe du présent Acte constitutif 
font également foi.

1 Nations Unies, Documents officiels clé l'Assemblée générale, vingt et unième session, Supplément na 16 (A/6316), p. 24.
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ANNEXE I

LISTES D'ETATS

1. Si un Etat qui n'est pas visé dans l'une quelconque des listes ci-après devient Membre de 
l'Organisation, la Conférence décide, après des consultations appropriées, sur laquelle de ces listes 
ledit pays doit être inscrit.

2. Après des consultations appropriées, la Conférence peut, à n'importe quel moment, modifier 
le classement d'un Membre dans les listes ci-après.

3. Les modifications apportées aux listes ci-après conformément aux paragraphes 1 et 2 ne 
sont pas considérées comme des amendements au présent Acte constitutif au sens des dispositions 
de l'Article 23.

LISTES
(Les listes d'Etats à insérer dans la présente Annexe par le Dépositaire sont celles qui ont été 

établies par l'Assemblée générale des Nations Unies aux fins du paragraphe 4 de la section II de 
sa résolution 2152 [XXI] et qui sont valables à la date de l'entrée en vigueur du présent Acte constitutif.)

ANNEXE II

LE BUDGET ORDINAIRE

A. 1. Les dépenses d'administration et de recherche et autres dépenses ordinaires de 
l'Organisation sont considérées comme comprenant :
a) Les dépenses relatives aux conseillers interrégionaux et régionaux;
b) Les dépenses relatives aux services consultatifs à court terme fournis par les fonctionnaires de 

l'Organisation;
c) Les dépenses relatives aux réunions, y compris les réunions techniques, prévues dans le programme 

de travail financé par le budget ordinaire de l'Organisation;
d) Les dépenses d'appui au programme encourues au titre des projets d'assistance technique, dans 

la mesure où ces dépenses ne sont pas remboursées à l'Organisation par la source de financement 
desdits projets.

2. Les propositions concrètes conformes aux dispositions ci-dessus sont appliquées après examen 
par le Comité des programmes et des budgets, adoption par le Conseil et approbation par la Conférence 
conformément à l'Article 14.

B. Afin de rendre plus efficace le programme de travail de l'Organisation dans le domaine du 
développement industriel, le budget ordinaire finance également d'autres activités financées jusqu'ici 
sur le chapitre 15 du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, à concurrence de six 
pour cent du total du budget ordinaire. Ces activités sont destinées à renforcer la contribution de 
l'Organisation au système de développement des Nations Unies, compte tenu de l'importance qu'il 
y a d'utiliser le mécanisme de programmation par pays du Programme des Nations Unies pour le 
développement — qui est subordonné au consentement des pays intéressés — comme cadre de référence 
pour ces activités.

ANNEXE III

RÈGLES RELATIVES AUX TRIBUNAUX ARBITRAUX ET AUX COMMISSIONS DE CONCILIATION

Sauf décision contraire de tous les Membres parties à un différend qui n'a pas été réglé 
conformément aux dispositions du paragraphe 1 a de l'Article 22 et qui a été soumis à un tribunal 
arbitral conformément aux dispositions du paragraphe 1 b i B de l'Article 22 ou à une commission 
de conciliation conformément aux dispositions du paragraphe 1 b ii, les règles relatives aux procédures 
et au fonctionnement desdits tribunaux et commissions sont les suivantes :
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1. Ouverture de la procédure. Avant l'expiration d'un délai de trois mois suivant le moment où 
le Conseil a achevé l'examen d'un différend qui lui a été soumis conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 a de l'Article 22, ou, s'il n'a pas achevé cet examen, avant l'expiration d'un délai 
de dix-huit mois suivant la soumission du différend, toutes les parties au différend peuvent, dans 
les vingt et un mois suivant ladite soumission, aviser le Directeur général qu'elles souhaitent soumettre 
ledit différend à un tribunal arbitral, ou bien l'une quelconque de ces parties peut aviser le Directeur 
général qu'elle souhaite soumettre le différend à une commission de conciliation. Si les parties ont 
convenu d'un autre mode de règlement, elles peuvent en aviser le Directeur général dans les trois 
mois suivant l'achèvement de cette procédure particulière,
2. Institution du tribunal ou de la commission, a) Les parties au différend nomment à l'unanimité, 
suivant le cas, trois arbitres ou trois conciliateurs, et désignent l'un d'entre eux aux fonctions de 
Président du tribunal ou de la commission.

b) Si, dans les trois mois suivant la notification visée au paragraphe 1 ci-dessus, un ou plusieurs 
membres du tribunal ou de la commission n'ont pas été ainsi nommés, le Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies nomme, à la demande de l'une quelconque des parties, dans les 
trois mois suivant ladite demande, les membres manquants, y compris le Président.

c) Si un siège devient vacant au tribunal ou à la commission, il y est pourvu dans un délai d'un 
mois, conformément à l'alinéa a, ou ultérieurement conformément à l'alinéa b.
3. Procédures et fonctionnement, a) Le tribunal ou la commission fixe sa procédure. Toutes les 
décisions touchant toute question de procédure et de fond peuvent être rendues à la majorité des 
membres.

b) Les membres du tribunal ou de la commission sont rémunérés conformément au règlement 
financier de l'Organisation. Le Directeur général fournit les services de secrétariat nécessaires, en 
consultation avec le Président du tribunal ou de la commission. Tous les frais du tribunal ou de la 
commission et de ses membres, mais non des parties au différend, sont à la charge de l'Organisation.
4. Sentences et rapports, a) Le tribunal arbitral clôt sa procédure par une sentence qui lie toutes 
les parties.

b) La commission de conciliation clôt sa procédure par un rapport qu'elle communique à toutes 
les parties au différend et qui contient des recommandations dont lesdites parties tiennent le plus 
grand compte.
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In the name of Afghanistan: 
Au nom de l'Afghanistan :

OT HMCHH
En nombre del Afganistan:

In the name of Albania: 
Au nom de l'Albanie :

[BisMALLAH SAHAK] 
2/13/80

OT HMBHH
En nombre de Albania:

In the name of Algeria: 
Au nom de l'Algérie :

OT HMCHH
En nombre de Argelia:

In the name of Angola: 
Au nom de l'Angola :

OT HMCHH
En nombre de Angola:

[BEDJAOUI]
New York, le 22 octobre 1979

[ELISIO DE FlGUEIREDO] 
3/Sept/82
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In the name of Antigua and Barbuda: 
Au nom dAntigua-et-Barbuda :

i I

OT HMCHH AHTHrya H
En nombre de Antigua y Barbuda:

[LLOYDSTON JACOBS] 
Sept. 8, 1982

In the name of Argentina: 
Au nom de lArgentine :

OT HMCHH ApreHTHHbi: 
En nombre de la Argentina:

In the name of Australia: 
Au nom de TAustralie :
i L*J lys*» \ fM. l*

OT HMCHH ABcrpaura: 
En nombre de Australia:

In the name of Austria: 
Au nom de l'Autriche :

OT HMCHH ABCTPHH: 
En nombre de Austria:

[CARLOS WASHINGTON PASTOR]

[HAROLD DAVID ANDERSON] 
3 March 1980

[WOLFGANG WOLTE] 
3 October 1979
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In the name of the Bahamas: 
Au nom des Bahamas :

OT HMCHH EaraMCKHX OCTPOBOB: 
En nombre de las Bahamas:

In the name of Bahrain: 
Au nom de Bahrein :
: o— </*-#J ' f"* l*

OT HMCHH Baxpeftna: 
En nombre de Bahrein:

In the name of Bangladesh: 
Au nom du Bangladesh :

OT HMCHH
En nombre de Bangladesh:

[K. M. KAISER] 
2nd of January 1980

In the name of Barbados: 
Au nom de la Barbade :

OT HMCHH BapGaflOca: 
En nombre de Barbados:

[MAPP] 
5/30/80
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In the name of Belgium: 
Au nom de la Belgique :

OT HMBHH
En nombre de Bélgica:

In the name of Benin: 
Au nom du Bénin :• •s Cr—«

OT HMCHH BeHHHa: 
En nombre de Bénin:

In the name of Bhutan: 
Au nom du Bhoutan :

OT HMCHH
En nombre de Bhutan:

In the name of Bolivia: 
Au nom de la Bolivie :

OT HMCHH BOJIHBHH: 
En nombre de Bolivia:

[Illegible — Illisible] 
5.X.79'

[THOMAS BOYA] 
4 décembre 1979

[OM PRADHAN] 
15 September 1983

[SERGIO PALACIOS DE Vizzio] 
New York, 25 de enero de 19802

1 5 October 1979 - 5 octobre 1979.
2 New York, 25 January 1980 — New York, le 25 janvier 1980,
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In the name of Botswana: 
Au nom du Botswana :

OT HMCHH
En nombre de Botswana:

In the name of Brazil: 
Au nom du Brésil :

OT HMCHH
En nombre del Brasil:

In the name of Bulgaria: 
Au nom de la Bulgarie :

[Illegible - Illisible}

OT HMCHH BonrapnH:
En nombre de Bulgaria:

[BORIS TSVETKOV] 
6.1.1981 '

In the name of Burma: 
Au nom de la Birmanie

OT HMCHH
En nombre de Birmania:

i 6 January 1981 — 6 janvier 1981. 
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In the name of Burundi: 
Au nom du Burundi :

OT HMCHH EypyHflH: 
En nombre de Burundi:

[SlMBANANIYE ARTHÉMON]
Le 25 janvier 1980

In the name of the Byelorussian Soviet Socialist Republic: 
Au nom de la République socialiste soviétique de Biélorussie

OT HMCHH EenopyccKOH CoBercKofl CoiuiajiHCTimecKofi Pecny6jiHKn: 
En nombre de la Repiîblica Socialista Soviética de Bielorrusia:

[ANATOLY NKITICH SHELDOV] 
10 aeKaÔpa 1980 r. 1

In the name of Canada: 
Au nom du Canada :

OT HMCHH Kanap.br. 
En nombre del Canada:

[GÉRARD PELLETIER] 
31 août 1982

In the name of Cape Verde: 
Au nom du Cap-Vert :

OT HMCHH OcTpOBOB SejieHoro Mbica: 
En nombre de Cabo Verde:

[AMARO ALEXANDRE DA Luz] 
Jan. 28/83

• 10 December 1980 — 10 décembre 1980.
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In the name of the Central African Republic: 
Au nom de la République centrafricaine :

OT HMCHH UeHTpanbHoa^pHKaHCKOH Pecny6jiHKn: 
En nombre de la Repûblica Centroafricana:

[KlBANDA] 
8.01.82"

In the name of Chad: 
Au nom du Tchad :

OT HMCHH Hana: 
En nombre del Chad:

In the name of Chile: 
Au nom du Chili :

OT HMCHH MHJIH: 
En nombre de Chile:

In the name of China: 
Au nom de la Chine :

OT HMCHH
En nombre de China:

[RAMADANE BARMA] 
Le 14 avril 1982

[Illegible - Illisible]

[Yu PEI-WEN] 
6 Sept. 1979

1 8 January 1982 — 8 janvier 1982. 
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In the name of Colombia: 
Au nom de la Colombie :
. L

OT HMCHH KOJIYMÔHH: 
En nombre de Colombia:

[Illegible — Illisible]

In the name of the Comoros: 
Au nom des Comores :

OT HMCHH KOMOPCKHX OCTpOBOB:
En nombre de las Comoras:

[MTARA MAECHA] 
18 mai 1981

In the name of the Congo: 
Au nom du Congo :

OT HMCHH Konro: 
En nombre del Congo:

In the name of Costa Rica: 
Au nom du Costa Rica :

[MONDJO NICOLAS]
New York, le 18 décembre 1979

OT HMCHH KocTa-PHKH: 
En nombre de Costa Rica:

[FERNANDO ZUMBADO JIMÉNEZ] 
Enero, 5 19841

1 5 January 1984 — 5 janvier 1984.
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In the name of Cuba: 
Au nom de Cuba :

Ox HMCHH Ky6w: 
En nombre de Cuba:

In the name of Cyprus: 
Au nom de Chypre :

OT HMCHH Kunpa: 
En nombre de Chipre:

[FLOREAL CHOMON MEDIAVILLA] 
Oct. 2, 1979

[ANDREAS V. MAVROMMATIS] 
17/3/81

In the name of Czechoslovakia: 
Au nom de la Tchécoslovaquie :

OT HMCHH HexocjioBaKHtt: 
En nombre de Checoslovaquia:

[HULINSKY] 
26/Nov./1980

In the name of Democratic Kampuchea: 
Au nom du Kampuchea démocratique :

OT HMCHH fleMOKpaTHHCCKOft
En nombre de Kampuchea Democrâtica:
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In the name of the Democratic People's Republic of Korea: 
Au nom de la République populaire démocratique de Corée

Ox HM6HH KopeficKOË HapoflHo-JHeMOKpaTHHecKofl PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Republica Popular Democrâtica de Corea:

[HAN Si HAE] 
Au. 10, 198l 1

In the name of Democratic Yemen: 
Au nom du Yemen démocratique :

OT HMCHH fleMOKpaTHHecKoro ïïeMena: 
En nombre del Yemen Democrâtico:

[Illegible - Illisible]

In the name of Denmark: 
Au nom du Danemark :

OT HMCHH JQ,aHHH:
En nombre de Dinamarca:

In the name of Djibouti: 
Au nom de Djibouti :

[Illegible — Illisible] 
5.10.19792

OT HMCHH
En nombre de Djibouti:

[SALEH HAJI FARAH DIRIR] 
Oct. 29, 1981

1 10 August 1981 — 10 août 1981.
2 5 October 1979 — 5 octobre 1979.
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In the name of Dominica: 
Au nom de la Dominique :

OT HMCHH
En nombre de Dominica:

[FRANKLIN ANDREW MERRIFIELD BARON] 
June 8th, 1982

In the name of the Dominican Republic: 
Au nom de la République dominicaine :

OT HMCHH floMHHHKancKOH PecnyôjiHKn: 
En nombre de la Repûblica Dominicana:

[ENRIQUILLO DEL ROSARIO CEBALLOS] 
May 8, 1981

In the name of Ecuador: 
Au nom de l'Equateur :

OT HMCHH 3KBasopa: 
En nombre del Ecuador:

In the name of Egypt: 
Au nom de l'Egypte :
t

[Illegible - Illisible]

OT HMCHH Enmra: 
En nombre de Egipto:

[AHMED OSMAN]
1 Under reservation of ratification — Sous réserve de ratification. 
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In the name of El Salvador: 
Au nom d'El Salvador :

OT HMCHH
En nombre de El Salvador:

[Illegible — Illisible}

In the name of Equatorial Guinea: 
Au nom de la Guinée équatoriale :

OT HMCHH SKBaTopuajibHoa 
En nombre de Guinea Ecuatorial:

[FLORENCIO MAYE ELA] 
03 October 1983

In the name of Ethiopia: 
Au nom de l'Ethiopie :
t i ....»I ..„L

OT HMCHH 3<J>HOnHH:
En nombre de Etiopfa:

In the name of Fiji: 
Au nom de Fidji :

OT HMCHH
En nombre de Fiji:

[MOHAMMED HAMID IBRAHIM] 
2/18/81

[FILIPE N. BOLE] 
21/12/81
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In the name of Finland: 
Au nom de la Finlande :

OT HMCHH OHHJIHHJIHH: 
En nombre de Finlandia:

In the name of France: 
Au nom de la France :

OT HMCHH <E>paHUHH: 
En nombre de Francia:

In the name of Gabon: 
Au nom du Gabon :

OT HMCHH FaôoHa: 
En nombre del Gabon:

[SEPPO PlETINEN] 
28 September 1979

[Illegible — Illisible] 
5 octobre 1979

[LEON N'DONG] 
1.8.801

In the name of the Gambia: 
Au nom de la Gambie :

OT HMCHH
En nombre de Gambia:

1 8 January 1980 — 8 janvier 1980. 
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In the name of the German Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique allemande :

OT HMCHH FepMaHCKoË fleMOKpaTOTecKOH PecnyôjiHKH: 
En nombre de la Republica Democràtica Alemana:

[PETER FLORIN] 
28.5.1981

In the name of the Federal Republic of Germany: 
Au nom de la République fédérale d'Allemagne :

OT HMCHH OeaepaTHBHofi PecnyoJIHKH
En nombre de la Republica Federal de Alemania:

[Illegible - Illisible] 
5 Oct. 1979

In the name of Ghana: 
Au nom du Ghana :

OT HMCHH
En nombre de Ghana:

In the name of Greece: 
Au nom de la Grèce :

OT HMCHH
En nombre de Grecia:

[Illegible — Illisible]

[Illegible — Illisible] 
5.10.1979 1

1 5 October 1979 — 5 octobre 1979.
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In the name of Grenada: 
Au nom de la Grenade :

OT HMCHH
En nombre de Granada:

In the name of Guatemala: 
Au nom du Guatemala :

OT HM6HH
En nombre de Guatemala:

In the name of Guinea: 
Au nom de la Guinée :

OT HMCHH
En nombre de Guinea:

[EDUARDO CASTILLO ARRIOLA] 
13 May 1981

[IBRAHIMA FOFANA] 
Le 29 novembre 1979

In the name of Guinea-Bissau: 
Au nom de la Guinée-Bissau :

OT HMCHH
En nombre de Guinea-Bissau:

[GiL FERNANDES] 
May 1st, 1980
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In the name of Guyana: 
Au nom de la Guyane :

OX HM6HH
En nombre de Guyana:

[DAVID KARRAN]
7-17-84

In the name of Haiti: 
Au nom d'Haïti :

OT HMCHH
En nombre de Haiti:

[JEAN D. CORADIN] 
1-28-81

In the name of the Holy See: 
Au nom du Saint-Siège :

OT HMCHH CBHTeflmero npecrojia: 
En nombre de la Santa Sede:

In the name of Honduras: 
Au nom du Honduras :

OT HMCHH FoHflypaca: 
En nombre de Honduras:

[MARIO CARIAS ZAPATA] 
5 de Febrero 19801

1 5 February 1980 — 5 février 1980.
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In the name of Hungary: 
Au nom de la Hongrie :

OT HMCHH BenrpHH: 
En nombre de Hungrfa:

[PAL RÂCZ] 
26 janvier 1981

In the name of Iceland: 
Au nom de l'Islande :

OT HMCHH
En nombre de Islandia:

In the name of India: 
Au nom de l'Inde :

OT HMCHH
En nombre de la India:

[SHRI B. C. MISHRA] 
16/11/1979

In the name of Indonesia: 
Au nom de l'Indonésie :

' -tf <"if '•} **^ '

OT HM6HH
En nombre de Indonesia:
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In the name of Iran: 
Au nom de l'Iran :
ï (*J ' fcMMrf « * '~ lui

OT HMCHH Hpana: 
En nombre del Iran:

In the name of Iraq: 
Au nom de l'Iraq :

OT HMCHH Hpaica: 
En nombre del L:aq:

In the name of Ireland: 
Au nom de l'Irlande :

OT HMCHH
En nombre de Irlanda:

In the name of Israel: 
Au nom d'Israël :

OT HMCÏÏH
En nombre de Israël:

[JAMAL SHEMIRANI] 
12/11/1980 1

[SALAH OMAR AL-ALI] 
26/2/1980

[Illegible -Illisible] 
5th October 1979

[Dr. YEHUDA Z. BLUM] 
1 November 1982

1 12 November 1980 — 12 novembre 1980.
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In the name of Italy: 
Au nom de l'Italie :

OT HMCHH
En nombre de Italia:

[Illegible - Illisible]
51X1W

In the name of the Ivory Coast: 
Au nom de la Côte d'Ivoire :
• K I. • 1 1 J— »• <-*• f** V

OT HMCHH Bepera CnoHOBoft KOCTH: 
En nombre de la Costa de Marfil:

[AMOAKON EDJAMPAN THIEMELE] 
21 février 1980

In the name of Jamaica: 
Au nom de la Jamaïque :

OT HMCHH
En nombre de Jamaica:

In the name of Japan: 
Au nom du Japon :
• <j I. . ( t*J \ ** W

[EGERTON RICHARDSON CMC, O. 1] 
1st November 1982

OT HMCHH
En nombre del Japon:

[MASAHIRO NISIBORI] 
January 18, 1980

1 5 October 1979 — 5 octobre 1979.
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In the name of Jordan: 
Au nom de la Jordanie

OT HMCHH
En nombre de Jordania:

In the name of Kenya: 
Au nom du Kenya :

OT HMCHH KCHHH: 
En nombre de Kenya:

In the name of Kuwait: 
Au nom du Koweït :

OT HMCHH KysefiTa: 
En nombre de Kuwait:

[HAZEM NUSEIBEH]
June 29, 1981

[CHARLES G. MAINA] 
Oct. 28th 1981

[ABDULLAH Y. BlSHARA] 
7th January 1981

In the name of the Lao People's Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique populaire lao :
-3 ...Ali

OT HMCHH JlaoccKoft HapOflHO-fleMOKpaTHHecKOH PecnyÔJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Democrâtica Popular Lao:

[BouN OMME SOUTHICHAK] 
Le 5 mars 1980
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In the name of Lebanon: 
Au nom du Liban :

OT HMCHH JÏHBaHa: 
En nombre del Libano:

In the name of Lesotho: 
Au nom du Lesotho :

OT HMCHH JlecoTo: 
En nombre de Lesotho:

In the name of Liberia: 
Au nom du Libéria :

OT HM6HH
En nombre de Libéria:

[ABBAS HAMIYÉ]

[MAKHAOLA NKAU LEROTHOLI] 
18th June 1981

[WINSTON A. TUBMAN] 
30 Jan. 1980

In the name of the Libyan Arab Jamahiriya: 
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne :
t i .-j.-'"*

OT HMCHH JluBHjftcKOft ApaôcKofl
En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

[Illegible — Illisible]
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In the name of Liechtenstein: 
Au nom du Liechtenstein :

OT HMCHH JlHXTCHIIITefiHa:
En nombre de Liechtenstein:

In the name of of Luxembourg: 
Au nom du Luxembourg :
t fcr. * «"'J f-»W

Ox HM6HH JlioKceMÔypra: 
En nombre de Luxemburgo:

[Illegible — Illisible] 
5-X-1979 1

In the name of Madagascar: 
Au nom de Madagascar :

OT HMCHH MaaaracKapa: 
En nombre de Madagascar:

[BLAISE RABETAFIKA] 
Le 13 décembre 1979

In the name of Malawi: 
Au nom du Malawi :

OT HMCHH
En nombre de Malawi:

[MUWAMBA]
12th February 1980

' 5 October 1979 - 5 octobre 1979.
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In the name of Malaysia: 
Au nom de la Malaisie :

OT HMCHH ManaftsHEt: 
En nombre de Malasia:

[TAN SRI ZAITON IBRAHIM BIN AHMAD] 
10th April 1980

In the name of the Maldives: 
Au nom des Maldives :

OT HMCHH
En nombre de Maldivas:

In the name of Mali: 
Au nom du Mali :

OT HMCHH Manu: 
En nombre de Mali:

In the name of Malta: 
Au nom de Malte :
.-JiJU^L,

OT HMCHH
En nombre de Malta:

[SEYDOU TRAORE] 
23.5.80

[VICTOR GAUCI] 
October 2, 1981
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In the name of Mauritania: 
Au nom de la Mauritanie :

OT JHMCHH MaspHTamm: 
En nombre de Mauritania:

In the name of Mauritius: 
Au nom de Maurice :

[MOHAMED SAID OULD HAMODY]
New York, le 4 mars 1981

OT HMCHH
En nombre de Mauricio:

In the name of Mexico: 
Au nom du Mexique :

OT HMCHH MCKCHKH: 
En nombre de Mexico:

In the name of Monaco: 
Au nom de Monaco :

OT HMCHH MoHaKo: 
En nombre de Monaco:

[RADHA KRISHNA RAMPHUL] 
Sept. 16th, 1981

[MuNoz LEDO] 
12/Nov./1979
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In the name of Mongolia: 
Au nom de la Mongolie :
, U^L.

OT HMCHH MoHrojiHn: 
En nombre de Mongolia:

[BUYANTYN DASHTSEREN] 
22/12/1980

In the name of Morocco: 
Au nom du Maroc :

OT HM6HH MapoKKo: 
En nombre de Marruecos:

[MEHDI MRANI ZENTAR] 
Le 25/7/80

In the name of Mozambique: 
Au nom du Mozambique :

OT HMCHH Mo3aM6nKa: 
En nombre de Mozambique:

[JOSÉ CARLOS LOBO] 
10/11/1982'

In the name of Nauru: 
Au nom de Nauru :

OT HMCHH Haypy: 
En nombre de Nauru:

1 10 November 1982 — 10 novembre 1982. 
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In the name of Nepal: 
Au nom du Népal :
• J l n |L«'» f-»' «•<

Ox HMCHH Henajia: 
En nombre de Népal:

[UDDHAV DEO BHATT] 
Aug. 11, 1983

In the name of the Netherlands: 
Au nom des Pays-Bas :

OT HMCHH
En nombre de los Pafses Bajos:

[Illegible — Illisible] 
5th of October 1979

In the name of New Zealand: 
Au nom de la Nouvelle-Zélande

OT HMCHH HoBoft
En nombre de Nue va Zelandia:

[H. F. BRYCE HARLAND] 
30 May 1985

In the name of Nicaragua: 
Au nom du Nicaragua :

OT HMCHH HHKaparya: 
En nombre de Nicaragua:

[VICTOR HUGO TlNOCO] 
Sixteen January 1980
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In the name of the Niger: 
Au nom du Niger :

OT IIMCHH HHrepa: 
En nombre del Niger:

In the name of Nigeria: 
Au nom du Nigeria :

OT HMCHH HurepnH: 
En nombre de Nigeria:

In the name of Norway: 
Au nom de la Norvège :

' —~ ^

OT HMCHII HopBeraii: 
En nombre de Noruega:

In the name of Oman: 
Au nom de l'Oman :

OT HMCHH
En nombre de Oman:

[Illegible — Illisible] 
9 avril 1979

[Illegible — Illisible] 
Ambassador to Austria'

[ElNAR-FREDRlK OFSTAD] 
28/9/79

[MAHMOUD ABOUL NASR] 
6/7/81 2

1 Ambassadeur auprès de l'Autriche.
2 6 July 1981 — 6 juillet 1981.
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In the name of Pakistan: 
Au nom du Pakistan :

OT HMCHH
En nombre del Pakistan:

In the name of Panama: 
Au nom du Panama :

[Illegible - Illisible]

OT HMCHH
En nombre de Panama:

[ERNESTO KOREF]
17 de Agosto del 1979'

In the name of Papua New Guinea:
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinée :

OT HMCHH Hanya-HoBOË
En nombre de Papua Nueva Guinea:

[RENAGI RENAGI LOHIA] 
29.3.85

In the name of Paraguay: 
Au nom du Paraguay :

OT HMCHH
En nombre del Paraguay:

[Luis GONZALEZ ARIAS] 
7 October 1980

1 17 August 1979 — 17 août 1979.
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In the name of Peru: 
Au nom du Pérou :

OT HMCHH ITepy: 
En nombre del Peru:

[Illegible - Illisible]

In the name of the Philippines: 
Au nom des Philippines :

OT HMCHH «ïHuiHnnHH: 
En nombre de Filipinas:

[CARLOS P. ROMULO] 
October 12, 1979

In the name of Poland: 
Au nom de la Pologne :

OT HMCHH
En nombre de Polonia:

[RYSZARD FRELEK] 
22 of January 1981

In the name of Portugal: 
Au nom du Portugal :

OT HMCHH
En nombre de Portugal:

[SERGIO ALEXANDRE AYRES TRINDADE SACADURO CABRAL] 
10th September 1979
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In the name of Qatar: 
Au nom du Qatar :

OT HMCHH Karapa: 
En nombre de Qatar:

In the name of the Republic of Korea: 
Au nom de la République de Corée :

OT HMCHH KopeflcKofl PecnyÔJiHKn: 
En nombre de la Republica de Corea:

[SUR HEUN YUN] 
7th October, 19801

In the name of Romania: 
Au nom de la Roumanie :

r—~ **

OT HMCHH
En nombre de Rumania:

In the name of Rwanda: 
Au nom du Rwanda :

OT HMCHH
En nombre de Rwanda:

[Illegible — Illisible]

[MATHIEU NGIRUMPATSE] 
Ambassadeur. Vienne, le 28 août 19792

1 7 octobre 1980.
2 Ambassador. Vienna, 28 August 1979.
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In the name of Saint Lucia: 
Au nom de Sainte-Lucie :

OT HMCHH CeHT-HK>CHH: 
En nombre de Santa Luci'a:

[BARRY AUGUSTE] 
8 May 1980

In the name of Samoa: 
Au nom du Samoa :

tj* L» (*~ L,

OT HMCHH CaMoa: 
En nombre de Samoa:

In the name of San Marino: 
Au nom de Saint-Marin :

OT HMCHH CaH-MapHHo: 
En nombre de San Marino:

In the name of Sao Tome and Principe: 
Au nom de Sao Tomé-et-Principe :

grJ- G k

OT HMCHH CaH-ToMe H ripHHCHnn: 
En nombre de Santo Tome y Principe:

[ADRIANO CASSANDRA]
New York, 29th November 1983
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In the name of Saudi Arabia: 
Au nom de TArabie Saoudite
;4tf Jj «...11

OT HMCHH CayaoBCKoft ApaBHH: 
En aombre de Arabia Saudita:

In the name of Senegal: 
Au nom du Sénégal :

OT HMCHH CHHerajia: 
En nombre del Senegal:

[Illegible — Illisible]

In the name of Seychelles: 
Au nom des Seychelles :
• J— —— .+&*•* —U

OT HMCHH CeSiiiejibCKKx OCTPOBOB: 
En nombre de Seychelles:

[PIOVINELLA PONTHIER] 
April 21, 1982

In the name of Sierra Leone: 
Au nom de la Sierra Leone :

f — » i*

OT HMCHH Cbeppa-JIeoHe: 
En nombre de Sierra Leona:

[BIRCH M. CONTE] 
29.8.79
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In the name of Singapore: 
Au nom de Singapour :

OT HMCHH CHuranypa: 
En nombre de Singapur:

In the name of Solomon Islands: 
Au nom des Iles Salomon :

OT HMCHH COJIOMOHOBBIX OcTpOBOBI
En nombre de las Islas Salomon:

In the name of Somalia: 
Au nom de la Somalie :

U L» «3.^.1 1 M» L

OT HMCHH CoMann: 
En nombre de Somalia:

[AHMED MOHAMED ADAN]
Ambassador
Permanent Representative of the Somali

Democratic Republic 1 
21/3/1980

In the name of South Africa: 
Au nom de l'Afrique du Sud :

OT HMCHH K)>KHOfi
En nombre de Sudâfrica:

1 Ambassadeur, Représentant permanent de la République démocratique de Somalie. 
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In the name of Spain: 
Au nom de l'Espagne :

OT HMCHH HcnaHun: 
En nombre de Espana:

[JAIME DE FINIES Y R.UBIO] 
21 Enero 1980'

In the name of Sri Lanka: 
Au nom de Sri Lanka :
-LJfc*

OT HMCHH IIIpH JlaHKH: 
En nombre de Sri Lanka:

In the name of the Sudan: 
Au nom du Soudan :
Î0 ljj ——— II

OT HMCHH Cy^ana: 
En nombre del Sudan:

In the name of Suriname: 
Au nom du Suriname :

OT HMCHH CypHHaMa: 
En nombre de Suriname:

[B. J. FERNANDO] 
31st October 1979

[OMER YOUSIF BIRIDO] 
27th June 1979

[HENRICUS A. F. HEIDWEILLER] 
September 19, 1980

1 21 January 1980 — 21 janvier 1980.
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In the name of Swaziland: 
Au nom du Swaziland :

OT HMCHH
En nombre de Swazilandia:

[N. M. MALINGA] 
14thJan. 1980

In the name of Sweden: 
Au nom de la Suède :
; «J n»^ «• I I Jwv L<

OT HMCHH
En nombre de Suecia:

[CLAES WOLLIN] 
28/9/79

In the name of Switzerland: 
Au nom de la Suisse :

OT HMCHH
En nombre de Suiza:

[RENÉ KELLER] 
19 septembre 1979

In the name of the Syrian Arab Republic: 
Au nom de la République arabe syrienne :

OT HMCHH CHPHHCKOË ApaôcKofi Pecny6miKn: 
En nombre de la Republica Arabe Siria:

[SAMIR MANSOURI] 
l-Feb.-80

Vol, MOI, 1-23432



1985 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 137

In the name of Thailand: 
Au nom de la Thaïlande

OT HMCHH
En nombre de Tailandia:

In the name of Togo: 
Au nom du Togo :

OT HMCHH Toro: 
En nombre del Togo:

In the name of Tonga: 
Au nom des Tonga :

[Illegible — Illisible]

[AKANYI-AWUNYO KODJOVl] 
New York, 20 Décembre 1979

OT HMCHH Toura: 
En nombre de Tonga:

In the name of Trinidad and Tobago: 
Au nom de la Trinité-et-Tobago :

OT HMCHH TpuHHflaaa H Toôaro: 
En nombre de Trinidad y Tabago:

[FRANK O. ABDULLAH] 
14 April 1980
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In the name of Tunisia: 
Au nom de la Tunisie :

OT HMCHH TyHHca: 
En nombre de Tiinez:

In the name of Turkey: 
Au nom de la Turquie

OT HMCHH Typmœ: 
En nombre de Turquîa:

In the name of Uganda: 
Au nom de l'Ouganda :

OT HMCHH
En nombre de Uganda:

[Illegible - Illisible]

[Illegible — Illisible]

[Illegible — Illisible]

In the name of the Ukrainian Soviet Socialist Republic: 
Au nom de la République socialiste soviétique d'Ukraine

OT HMCHH YKpaHHCKott CoBCTCKoH CouHajiHCTHHecKOË Pecny6nHKH: 
En nombre de la Repùblica Socialista Soviética de Ucrania:

[VLADIMIR A. KRAVETS] 
12 fleKaôpn 1980 r. 1

1 12 December 1980 — 12 décembre 1980. 
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In the name of the Union of Soviet Socialist Republics: 
Au nom de l'Union des Républiques socialistes soviétiques
:« ——— *=W>-JI« — /

OT HMCHH Coioaa COBCTCKHX CoimajincTHHecKHX PecnyônHK: 
En nombre de la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

[O. TROYANOVSKY] 
8 December 1980

In the name of the United Arab Emirates: 
Au nom des Emirats arabes unis :
J é *U»^J I i.^yjj I «S. \j L-

OT HMCHH O6î.eflHHeHHi>ix ApaôcKHX 3MHpaTOB: 
En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:

[FAHIM AL QASIMI] 
4 Dec. 1981

In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :

OT HMCHH CoeflHHCHHoro KopojieBCTBa BennKo6pHTaHHH H CesepHoft 
En nombre del Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:

[DONALD MCDONALD JORDON] 
5 October 1979

In the name of the United Republic of Cameroon: 
Au nom de la République-Unie du Cameroun :

OT HMCHH OôteflHHeHHofl PecnyÔKHKH KaMepyn: 
En nombre de la Repûblica Unida del Cameriîn:

[FERDINAND OYONO] 
8 juillet 1980

Vbl. 1401, 1-23432
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In the name of the United Republic of Tanzania: 
Au nom de la République-Unie de Tanzanie :

OT HMCHH OôteflHHeHHofl PecnyôJiHKH
En nombre de la Repiîblica Unida de Tanzania:

[SALIM AHMED SALIM] 
12 May 1980

In the name of the United States of America: 
Au nom des Etats-Unis d'Amérique :

OT HMCHH CoeflHHCHHblX IIlTaTOB
En nombre de los Estados Unidos de America:

[DONALD F. MCHENRY]
17 January 1980

In the name of the Upper Volta: 
Au nom de la Haute-Volta :

n tJ ~L

OT HMCHH BepxneË
En nombre del Alto Volta:

[GEORGE AÏSSE MENSAH] 
Le 16 novembre 1979

In the name of Uruguay: 
Au nom de l'Uruguay :

OT HMCHH VpyrBaH: 
En nombre del Uruguay:

Vol, 1401, 1-23432
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In the name of Venezuela: 
Au nom du Venezuela :

OT HMCHH Benecyanbi: 
En nombre de Venezuela:

In the name of Viet Nam: 
Au nom du Viet Nam :
îf'

OT HMCHH
En nombre de Viet Nam:

[Illegible - Illisible] 
5.X.79 1

[NGUYEN NGOC DUNG] 
16 juin 1981

In the name of Yemen: 
Au nom du Yemen :

OT HMCHH
En nombre del Yemen:

[MOHAMED SALLAM]

In the name of Yugoslavia: 
Au nom de la Yougoslavie :

OT HMCHH K)rocjiaBHn: 
En nombre de Yugoslavia:

[Illegible - Illisible]

1 5 October 1979 — 5 octobre 1979.
2 In the name of the Yemen Arab Republic, 19 July 1979 — Au nom de la République arabe du Yemen, le 19 juillet 1979.
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In the name of Zaire: 
Au nom du Zaïre :

•l«

OT HMCHH 3anpa: 
En nombre del Zaire:

[KAMANDA WA KAMANDA]
Le 21 janvier 1980

In the name of Zambia: 
Au nom de la Zambie :
:l——M.! '

OT HMCHH
En nombre de Zambia:

[Illegible — Illisible} 
5/10/792

1 5 October 1979 - 5 octobre 1979. 
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DECLARATIONS MADE UPON RATIFI 
CATION, ACCEPTANCE (A) OR NOTI 
FICATION UNDER ARTICLE 25(1) (N)

AUSTRALIA
"In accordance with section 43 of the Con 

vention on the Privileges and Immunities of 
the Specialized Agencies, UNIDO will be 
accorded the same privileges and immunities 
as are accorded by Australia to other special 
ized agencies.

Until the Constitution enters into force the 
Government of Australia will continue to 
accord to UNIDO the privileges and im 
munities in accordance with the Convention 
on the Privileges and Immunities of the 
United Nations, adopted by the General 
Assembly of the United Nations on 13 Feb 
ruary 1946."

BULGARIA

"The People's Republic of Bulgaria ratifies 
the Constitution of UNIDO proceeding from 
the consensus confirmed in General Assem 
bly resolution 39/231 concerning the con 
ditions for the conversion of UNIDO into a 
specialized agency of the United Nations. 1 
My Government attaches particular impor 
tance to the consensus on equitable geo 
graphical representation in the Secretariat 
post allocation, including the employment of 
one Deputy Director-General from the group 
of socialist countries. The People's Repub 
lic of Bulgaria is of the opinion that the strict 
and complete observance of this consensus 
would furnish the conditions for respecting 
the interests of all members of UNIDO on 
the basis of the principle of universality.

The activities of UNIDO on behalf of the 
industrial development of the developing 
countries should be aimed at promoting

DÉCLARATIONS FAITES LORS DE 
LA RATIFICATION, DE L'ACCEPTA 
TION (A), OU DE LA NOTIFICATION 
EN VERTU DU PARAGRAPHE 1 DE 
L'ARTICLE 25(N)

[TRADUCTION — TRANSLATION] 
AUSTRALIE

Conformément à la section 43 de la Con 
vention sur les privilèges et immunités des 
institutions spécialisées, TAustralie accordera 
à l'ONUDI les mêmes privilèges et immu 
nités que ceux qu'elle accorde aux autres 
institutions spécialisées.

Jusqu'à ce que la Constitution de l'ONUDI 
entre en vigueur, le Gouvernement australien 
continuera d'accorder à cette organisation les 
privilèges et immunités auxquels elle a droit 
en vertu de la Convention sur les privilèges 
et les immunités des Nations Unies, adoptée 
par l'Assemblée générale des Nations Unies 
le 13 février 1946.

BULGARIE
[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République populaire de Bulgarie ra 
tifie l'Acte constitutif de l'Organisation des 
Nations Unies pour le développement indus 
triel sur la base du consensus, confirmé par 
la résolution 39/231 de l'Assemblée générale, 
concernant les conditions de transformation 
de l'ONUDI en institution spécialisée des 
Nations Unies 1 . Le Gouvernement bulgare 
attache une importance particulière au con 
sensus relatif à la nécessité d'assurer une 
représentation géographique équitable dans 
la répartition des postes au secrétariat et no 
tamment à la nomination d'un directeur 
général adjoint ressortissant du Groupe des 
pays socialistes. La République populaire de 
Bulgarie est d'avis qu'en s'en tenant stricte 
ment et intégralement à ce consensus on sa 
tisfera aux conditions requises pour que 
soient respectés les intérêts de tous les 
membres de l'ONUDI eu égard au principe 
de l'universalité.

Les activités de l'ONUDI intéressant le 
développement industriel des pays en déve 
loppement doivent viser à promouvoir la

1 United Nations, Officiai Records of the General Assembly, 
Thirty-ninth Session, Supplement No. SI (A/39/51), p. 174.

' Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée générale, 
trente-neuvième session, Supplément n° 5l (A/39/51), p, 183,
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international co-operation in the field of 
industrial development and should be based 
on the principles and norms of the Charter 
of Economic Rights and Duties of States, 1 
the Declaration on establishing the New 
International Economic Order, [and] the 
Lima and New Delhi2 Declarations on 
international co-operation in this field. The 
activities of UNIDO should pursue as a 
lasting goal the attainment of economic 
independence for the developing countries.

The Bulgarian Government is of the view 
that in order to achieve the above goals, in 
ternational economic relations, including 
those in the industrial field, should be based 
on their radical restructuring through 
strengthening the state-owned and coopera 
tive sectors of the economy and the creation 
of diversified industry in the developing 
countries which serves their national objec 
tives as well as their plans for economic and 
social development.

The maintenance of international peace 
and security are a prerequisite for the ac 
celerated industrial development of the de 
veloping countries and for fostering inter 
national co-operation. Through its decisions 
and practical activities, UNIDO should ac 
tively contribute to the strengthening of 
world peace and security, to the cessation of 
the arms race and the achievement of dis 
armament, as well as to the creation of con 
ditions for the rechanneling of non 
productive expenditures for the purposes of 
economic development and international co 
operation in the industrial field.

UNIDO should vigorously oppose the use 
of economic measures and sanctions as a 
means of exerting political and economic 
pressures against sovereign States and should 
resist the attempts of the imperialist forces 
to preserve and expand their exploitation of 
the developing countries. For this purpose,

coopération internationale dans le domaine 
du développement industriel et doivent être 
fondées sur les principes et les règles figu 
rant dans la Charte des droits et devoirs éco 
nomiques des Etats 1 , dans la Déclaration 
concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international et dans les Décla 
rations de Lima et de New Dehli2 concer 
nant la coopération internationale dans ce 
domaine. Les activités de l'ONUDI de 
vraient avoir comme objectif durable que les 
pays en développement parviennent à l'indé 
pendance économique.

Le Gouvernement bulgare est d'avis que 
pour réaliser les objectifs ci-dessus il con 
vient de restructurer radicalement les rela 
tions économiques internationales, y com 
pris les relations industrielles, en renforçant 
le secteur public et le secteur coopératif de 
l'économie et en créant dans les pays en 
développement une industrie diversifiée qui 
serve leurs objectifs nationaux et leurs plans 
de développement économique et social.

Le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales est une condition préalable 
de l'accélération du développement industriel 
des pays en développement et de la promo 
tion de la coopération internationale. Dans 
ses décisions et ses activités concrètes, 
l'ONUDI devrait contribuer activement à 
renforcer la paix et la sécurité mondiales, à 
faire cesser la course aux armements et à 
réaliser le désarmement, de même qu'à créer 
les conditions nécessaires pour réaffecter les 
dépenses non productives au développement 
économique et à la coopération interna 
tionale dans le domaine industriel.

L'ONUDI devrait s'opposer vigoureuse 
ment à l'emploi de mesures et de sanctions 
économiques comme moyen d'exercer des 
pressions politiques et économiques sur des 
Etats souverains, et elle devrait résister aux 
tentatives des forces Impérialistes visant à 
perpétuer et à développer l'exploitation des

1 United Nations, Official Records of the General Assembly, 
Twenty-ninth Session, volume 1, Supplement No. 31 (A/9631), 
p, 50.

2 Ibid., Official Records of the Economie and Social Coun 
cil, Fifty-ninth Session, Supplement No. 7, p. 38.

1 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée géné 
rale, vingt^neuvième session, volume l, Supplément nn 31 
(A/9631), p. 53.

2 Ibid., Documents officiels du Conseil économique et so 
cial, cinquante-neuvième session. Supplément nn 7, p, 41.
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of particular importance is the active co 
operation of UNIDO in establishing an ef 
fective control over the activities of trans 
national corporations for limiting the nega 
tive consequences of their activities for the 
overall socio-economic development of the 
developing countries.

The People's Republic of Bulgaria is of the 
opinion that UNIDO should not allow the 
spending of resources under programmes 
and projects which might be used to facilitate 
the penetration by foreign private capital of 
the developing countries to the detriment of 
their national interests.

It is the view of the People's Republic of 
Bulgaria that the resources of UNIDO's reg 
ular budget should be expended in a rational 
and economic fashion, whereas the amount 
of the regular budget should be maintained 
at the predetermined level.

I avail myself of this opportunity to re 
affirm the position of my Government, as 
expressed on 7 April 1979 in the statement 
made by the delegations of the socialist 
countries at the United Nations conference 
on conversion of UNIDO into a specialized 
agency, with regard to the question of using 
the resources of UNIDO's regular budget for 
providing technical assistance.

As in the past, the People's Republic of 
Bulgaria will continue to give active support 
to the efforts of the developing countries for 
their industrialization, as well as to the 
activities of UNIDO in this field, aimed at 
the restructuring of international economic 
relations and international industrial co 
operation on a just and democratic basis.

The People's Republic of Bulgaria hopes 
that in its practical work UNIDO would 
strive after realizing the foregoing consid 
erations, as well as the considerations voiced 
by my Government during the consultations 
on the conversion of UNIDO into a special 
ized agency."

pays en développement. A cette fin, il im 
porte particulièrement que l'ONUDI co 
opère activement à l'établissement d'un con 
trôle efficace des activités des sociétés trans 
nationales en vue de limiter les conséquences 
préjudiciables de ces activités pour le déve 
loppement socio-économique d'ensemble 
des pays en développement.

La République populaire de Bulgarie es 
time que l'ONUDI ne devrait pas autoriser 
de dépenses au titre de programmes et de 
projets qui pourraient faciliter la pénétration 
de capitaux privés étrangers dans les pays 
en développement, contrairement à leurs 
intérêts nationaux.

De l'avis de la République populaire de 
Bulgarie, les ressources du budget ordinaire 
de l'ONUDI devraient être dépensées de 
façon rationnelle et économique et le budget 
ordinaire maintenu au niveau prédéterminé.

Je saisis cette occasion pour réaffirmer la 
position de mon Gouvernement, telle qu'elle 
se trouve exprimée dans la déclaration faite 
le 7 avril 1979 par les délégations des pays 
socialistes lors de la Conférence des Nations 
Unies pour la constitution de l'Organisation 
des Nations Unies pour le développement 
industriel en institution spécialisée, à propos 
de l'utilisation des ressources du budget 
ordinaire de l'ONUDI pour la fourniture 
d'assistance technique.

La République populaire de Bulgarie con 
tinuera, comme par le passé, d'appuyer ac 
tivement les efforts d'industrialisation des 
pays en développement et les activités con 
nexes de l'ONUDI qui visent à restructurer, 
sur une base juste et démocratique, les 
relations économiques internationales et la 
coopération internationale dans le domaine 
industriel.

La République populaire de Bulgarie 
exprime l'espoir que, dans la pratique, 
l'ONUDI s'efforcera de tenir compte des 
considérations susmentionnées comme de 
celles qui ont été exposées par le Gouver 
nement bulgare au cours des consultations 
sur la transformation de l'ONUDI en insti 
tution spécialisée.
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Hecornacne c pacxoflOBEHHeM cpe^cxs peryjispHoro 6K>fl>Kexa 
HE uejin oKasaHHH xexHHHecKofi noMoniH.

B CBH3H c nojioaceHHCM Vcxasa K)HHflO o pacxoflOBanHH 6 npouenxoB ee 
perynapnoro ôioflacera Ha xexHHqecKyio noMomb BejiopyccKaa CCP saHBJiaer, HXO 
cooxBexcxByromafl iacxb ee Bsnoca B ëio^acer BDHHflO B KOHBeprapyeMOft Banioxe 
6yaex saHHCJiaxbCH Ha oxaeJibHbifi CHCT BO BHemxoprôaHKe CCCP. 3a c^er 3xnx 
cyMM PecnyôJiHKa ôyaex y^acxBOBaxb B oicasaHHH xexHHMecKOH HOMOIHH sannxe- 
pecoBaHHbiM cxpanaM no JIHHHH K)HHflO.

CCP xsepao paccHHXbiBaex Ha xo, HXO npHHmnraajibHbie coo6- 
no BonpocaM fleaxejibHocxH BDHHflO, BbicKaaannbie B HacxoameM sa- 

H B xofle KOHcyjibxauHH no npeo6pa3OBaHHK> K)HHflO B 
yqpeacflCHHe, ôyayx flOJiacnbiM oôpasoM y«JTCHbi H

Ox BbinojiHCHHa flocxurnyxbix ^oroBopennocxeË, ox xapaKxepa H HanpasjieH- 
HOCXH npaKXHiecKofi flenxejibHocxH KDHH^O, ox peajibnoro coôxtiofleHHH B Opra- 

ocHOBonojiaraioujiHx peiueHHfl OOH no BonpocaM MeacflynapoflHoro 3KO- 
coxpyflHHnecxBa H nepecxpoflKH MOKflyHapoanbix 3KOHOMHHecKHx 

OXHOHICHHH Ha cnpaBeflJiHBOH H fleMOKpaxHHecKOfi ocHose ôyayx saBHcexb xapaKxep 
H Macmxaôbi namero coxpy^HimecxBa c IOHHJHO.»

[TRANSLATION]
In ratifying the Constitution of UNIDO, 

the Byelorussian SSR assumes that the 
agreements on the condition for the estab 
lishment of UNIDO as a specialized agency 
that were confirmed in General Assembly 
resolution 39/231 of 18 December 1984 will 
be fully and strictly observed, including the 
agreement on the equitable geographical dis 
tribution of posts and, in particular, the 
allocation of one of the posts of Deputy 
Director-General to the socialist countries. 
Fulfilment of those conditions will make it 
possible to ensure the universal character of 
UNIDO's activities in the interests of all its 
member countries.

The determination of the members of 
UNIDO, as expressed in the Organization's 
Constitution, to contribute to international 
peace and security and to the prosperity of 
all nations should be reflected in its decisions 
and its practical activities, since only under 
conditions of peace, and only when real dis 
armament measures are implemented, can 
significant additional resources be released 
for the needs of economic and social devel 
opment, including the industrialization of the 
developing countries.

[TRADUCTION]

En ratifiant la Constitution de l'ONUDI, 
la RSS de Biélorussie considère que les 
accords confirmés par la résolution 39/231 
de l'Assemblée générale, en date du 18 dé 
cembre 1984, sur les conditions relatives à 
la transformation de l'ONUDI en institution 
spécialisée, y compris l'accord sur la réparti 
tion géographique équitable des postes et en 
particulier l'attribution aux pays socialistes 
d'un des postes de directeur général adjoint, 
seront pleinement et strictement respectés. 
Cela garantira le caractère universel des acti 
vités de la nouvelle organisation, dans l'inté 
rêt de tous les pays membres de l'ONUDI.

Dans l'Acte constitutif de l'ONUDI, les 
Etats parties expriment leur détermination 
de contribuer à la paix et à la sécurité inter 
nationales et à la prospérité de tous les 
peuples; cette détermination doit trouver son 
expression dans les résolutions de l'Organi 
sation et dans ses activités concrètes car ce 
n'est que dans des conditions de paix et par 
l'application de véritables mesures de dé 
sarmement qu'on peut libérer d'importantes 
ressources supplémentaires aux fins du 
développement économique et social, y 
compris l'industrialisation des pays en 
développement.
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In our view, UNIDO activities aimed at 
promoting industrial development in the 
developing countries and at those countries' 
attainment of economic independence must 
be based on the progressive provisions and 
principles of the Charter of Economic Rights 
and Duties of States, the Declaration on the 
Establishment of a New International Eco 
nomic Order and the Lima and New Delhi 
Declarations on international industrial 
development co-operation. Those goals can 
be achieved only by means of a fundamental 
restructuring of the existing unjust interna 
tional economic relations, the conduct of 
progressive social and economic reforms, the 
strengthening of the State sector of the 
economy and the implementation of national 
plans and programmes for social and eco 
nomic development.

UNIDO must oppose the policies of those 
States that are striving not only to maintain 
but also to increase the neo-colonialist ex 
ploitation of the developing countries, must 
combat the acts of economic aggression, 
diktat, blackmail and interference in the in 
ternal affairs of States that are perpetrated 
by the forces of imperialism, and must pro 
mote the establishment of effective control 
over the activities of transnational corpora 
tions with a view to restricting their negative 
influence on the economies of developing 
countries and on international economic re 
lations and development as a whole.

The Byelorussian SSR bases its position 
on the need to apply consistently in practice 
the provision of the UNIDO Constitution that 
relates to the purposes for which the regular 
and operational budgets of the Organization 
may be utilized, and on the need not to 
permit the expenditure of resources for 
programmes and projects, including "ad 
visory services", that could serve for the 
penetration of foreign private capital into the 
economies of the developing countries. In 
order to ensure the effective and economical 
use of the resources of the regular budget, 
the level of that budget must be established 
on a stable basis.

A notre avis, les activités de l'ONUDI 
visant à contribuer au développement in 
dustriel des pays en développement et à leur 
accession à l'indépendance économique 
doivent se fonder sur les dispositions et prin 
cipes progressistes de la Charte des droits 
et devoirs économiques des Etats, de la Dé 
claration concernant l'instauration d'un nou 
vel ordre économique international et des 
Déclarations de Lima et de New Delhi sur 
la coopération internationale dans le do 
maine du développement industriel. Ces ob 
jectifs ne peuvent être réalisés qu'au moyen 
d'une transformation radicale des relations 
économiques internationales actuellement 
inéquitables, de la mise en œuvre de change 
ments socio-économiques progressistes, du 
renforcement du secteur public dans l'éco 
nomie et de l'exécution de plans et pro 
grammes nationaux de développement socio- 
économiques.

L'ONUDI doit s'opposer à la politique des 
Etats qui s'efforcent non seulement de per 
pétuer, mais encore de renforcer l'exploita 
tion néo-colonialiste des pays en développe 
ment et combattre les actes d'agression éco 
nomique, de diktat, de chantage, d'ingérence 
dans les affaires intérieures des Etats per 
pétrés par les forces impérialistes et elle doit 
contribuer à l'instauration d'un contrôle effi 
cace des activités des sociétés transnationales 
dans le but d'en limiter les conséquences 
néfastes pour l'économie des pays en déve 
loppement, les relations économiques inter 
nationales et le développement en général.

La RSS de Biélorussie fonde sa position 
sur la nécessité de s'en tenir strictement dans 
la pratique à la disposition de l'Acte consti 
tutif de l'ONUDI relative aux buts pour 
lesquels le budget ordinaire et le budget 
opérationnel de l'Organisation peuvent être 
utilisés et sur la nécessité d'empêcher 
qu'aucune ressource ne soit affectée à des 
programmes et projets, y compris « des ser 
vices consultatifs », qui pourraient favoriser 
la pénétration de capitaux privés étrangers 
dans l'économie des pays en développement. 
Afin de garantir une utilisation efficace et 
économique des ressources du budget ordi 
naire, le niveau dudit budget doit être établi 
sur une base stable.
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At the United Nations Conference on the 
Establishment of the United Nations Indus- 
trial Development Organization as a Special 
ized Agency, the delegations of the socialist 
countries announced on 7 April 1979 their 
opposition in principle to the use of funds 
from the Organization's regular budget for 
the provision of technical assistance.

In connection with the provision of the 
UNIDO Constitution on the allocation of 
6 per cent of the regular budget to technical 
assistance, the Byelorussian SSR states that 
the corresponding portion of its convertible 
currency contribution to the UNIDO budget 
will be credited to a separate account in the 
Foreign Trade Bank of the USSR. The Re 
public will make use of those funds to par 
ticipate in the provision through UNIDO of 
technical assistance to interested countries.

The Byelorussian SSR firmly expects that 
its position of principle on the activities of 
UNIDO, as contained in this statement and 
as expressed in the course of the consulta 
tions on the establishment of UNIDO as a 
specialized agency, will be duly taken into 
account and acted upon.

The nature and extent of our co-operation 
with UNIDO will depend on the implemen 
tation of the agreements reached, on the 
nature and direction of the practical activities 
of UNIDO and on that Organization's real 
observance of the basic United Nations deci 
sions relating to international economic de 
velopment and the restructuring of interna 
tional economic relations on an equitable and 
democratic basis.

CZECHOSLOVAKIA

"The Czechoslovak Socialist Republic 
proceeds herein from the assumption that in 
its activities the United Nations Industrial 
Development Organization will fully respect 
the United Nations General Assembly re 
solution 39/231 on the transformation of 
UNIDO into a specialized agency, including 
the mutual agreement of States on their just

Les délégations des pays socialistes à la 
Conférence des Nations Unies sur la consti 
tution de l'ONUDI en institution spécialisée 
ont exprimé le 7 avril 1979 leur opposition 
de principe à l'utilisation des ressources du 
budget ordinaire de l'Organisation aux fins 
de la fourniture d'assistance technique.

S'agissant de la disposition de l'Acte cons 
titutif de l'ONUDI qui prévoit l'affectation 
de 6 p. 100 du budget ordinaire à l'assistance 
technique, la RSS de Biélorussie déclare 
que la partie correspondante de sa contri 
bution en monnaie convertible au budget de 
l'ONUDI sera créditée à un compte distinct 
de la Banque du commerce extérieur de 
l'URSS. La RSS de Biélorussie utilisera ces 
fonds pour participer à la fourniture, par 
l'intermédiaire de l'ONUDI, d'une assis 
tance technique aux pays intéressés.

La RSS de Biélorussie compte fermement 
que ses positions de principe sur les activités 
de l'ONUDI, telles qu'elles ont été expo 
sées dans la présente déclaration et au cours 
des consultations sur la transformation de 
l'ONUDI en institution spécialisée, seront 
dûment prises en considération et mises en 
pratique.

La nature et l'étendue de la collabora 
tion qu'apportera la RSS de Biélorussie à 
l'ONUDI dépendront de l'application des 
accords auxquels on est parvenu, de la nature 
et de l'orientation des activités concrètes de 
l'ONUDI et du respect effectif par cette 
organisation des résolutions fondamentales 
de l'ONU relatives à la coopération écono 
mique internationale et à la restructuration 
des relations économiques internationales 
sur une base juste et démocratique.

TCHÉCOSLOVAQUIE
[TRADUCTION — TRANSLATION]

La République socialiste tchécoslovaque 
part de l'hypothèse que l'Organisation des 
Nations Unies pour le développement indus 
triel se conformera pleinement dans ses acti 
vités à la résolution 39/231 de l'Assemblée 
générale sur la transformation de l'ONUDI 
en institution spécialisée, en particulier pour 
ce qui est de l'accord auquel sont parvenus
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geographical representation and the distribu 
tion of senior posts in the Secretariat of that 
new Organization, with the understanding 
that the socialist countries will be repre 
sented in the leadership of the Organization 
by a representative in the post of one of the 
Deputies of the Director-General. A basis 
should be created in that way for this 
Organization to develop its activities to the 
benefit of all its member States.

The Czechoslovak Socialist Republic ex 
pects that the activities of the new United Na 
tions Industrial Development Organization 
in support of the industrial development of 
developing countries and in the process of 
their advancing economic independence will 
unfold in accordance with the progressive 
provisions and principles of the Charter of 
Economic Rights and Duties of States as well 
as of the Declaration on the Establishment 
of a New International Economic Order and 
declarations adopted at Lima and New Delhi 
on international cooperation in the field of 
industrial development.

These objectives can only be attained by 
means of restructuring the present interna 
tional economic relations, strengthening con 
fidence among all States, securing condi 
tions for the implementation of progressive 
socio-economic changes in the world, and 
strengthening the state sector in the econo 
mies of the developing countries.

The United Nations Industrial Develop 
ment Organization must play an important 
role in strengthening the national sovereignty 
of the developing countries in the economic 
sphere and in the process of struggle against 
all forms of neocolonialist oppression and 
exploitation by some States. Care must be 
taken that funds from the regular and opera 
tional budgets of the Organization be not ex 
pended on such activities of the Organiza 
tion that could facilitate the penetration 
of private capital, especially that of trans 
national corporations, into the developing 
countries.

The activities of the United Nations In 
dustrial Development Organization can be 
much more productive if they unfold in a

les Etats concernant une représentation géo 
graphique équitable et la répartition des 
postes de rang supérieur au secrétariat de la 
nouvelle Organisation — étant entendu que 
les pays socialistes seront représentés à la 
direction de l'Organisation par un des direc 
teurs généraux adjoints. C'est en opérant sur 
cette base qu'on fera en sorte que l'Organi 
sation fonctionne dans l'intérêt de tous les 
Etats membres.

La République socialiste tchécoslovaque 
compte que les activités déployées par la 
nouvelle Organisation pour appuyer le déve 
loppement industriel des pays en développe 
ment et l'essor de leur indépendance écono 
mique respecteront les dispositions et prin 
cipes progressistes inscrits dans la Charte 
des droits et devoirs économiques des Etats, 
dans la Déclaration concernant l'instauration 
d'un nouvel ordre économique international 
et dans les Déclarations de Lima et de New 
Delhi sur la coopération internationale dans 
le domaine du développement industriel.

Seule la restructuration des relations éco 
nomiques internationales actuelles permet 
tra, avec le renforcement de la confiance 
entre tous les Etats, l'instauration de condi 
tions propices à la réalisation de progrès 
socio-économiques à l'échelle mondiale et 
le renforcement du secteur public des écono 
mies des pays en développement, d'atteindre 
ces objectifs.

L'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel a un rôle impor 
tant à jouer pour aider les pays en développe 
ment à renforcer leur souveraineté nationale 
sur le plan économique et à lutter contre 
toutes les formes d'oppression et d'exploi 
tation néo-colonialistes exercées par certains 
Etats. Il faudra veiller à ce que le budget or 
dinaire et le budget opérationnel de l'Orga 
nisation ne soient pas utilisés pour financer 
des activités qui pourraient favoriser la péné 
tration du capital privé, notamment de 
capitaux de sociétés transnationales, dans les 
pays en développement.

Les activités de l'Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel se 
ront d'autant plus productives qu'elles se
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climate of universal peace and disarmament. 
In such case a part of the means now so un- 
productively spent on ever new rounds of the 
arms race could be used for social and eco 
nomic development, including the process 
of industrialization. The importance and the 
timeliness of this task have been reaffirmed 
in the Declaration on the Maintenance of 
Peace and International Economic Coopera 
tion 1 adopted at the economic summit 
meeting of the member countries of the 
Council for Mutual Economic Assistance 
held in June 1984. The United Nations 
Industrial Development Organization must 
play an important role in strengthening 
peace, international security, disarmament 
and cooperation among nations.

The current complicated international 
situation urgently requires that the United 
Nations Industrial Development Organiza 
tion implement its activities while striving 
for maximum effectiveness, maintaining its 
regular and operational budgets on just and 
well-balanced principles, fully in accordance 
with the principal tasks of the Organization.

At the Conference of the United Nations 
Industrial Development Organization on the 
transformation of UNIDO into a specialized 
agency, the delegations of the socialist 
countries expressed their fundamental dis 
agreement with the use of funds from the 
regular budget for the granting of technical 
assistance.

The Statute of the United Nations In 
dustrial Development Organization provides 
that six per cent of the Organization's regular 
budget will be allocated for technical assist 
ance. In this context, the Czechoslovak So 
cialist Republic wishes to advise that it will 
deposit the corresponding part of its con 
tribution to the budget of the United Nations 
Industrial Development Organization into a 
special account with the Czechoslovak Com 
mercial Bank to be used for technical assist 
ance by the United Nations Industrial De 
velopment Organization. These funds will 
finance technical assistance provided by the

dérouleront dans un climat de paix et de dé 
sarmement universels. Une part des res 
sources actuellement dépensées en pure 
perte pour une course aux armements sans 
cesse relancée pourrait ainsi être utilisée 
pour le développement économique et so 
cial et, notamment, pour l'industrialisation. 
L'importance et l'actualité de cette tâche ont 
été réaffirmées dans la Déclaration sur le 
maintien de la paix et la coopération éco 
nomique internationale' adoptée lors de la 
réunion économique au sommet des pays 
membres du Conseil d'assistance écono 
mique mutuelle tenue en juin 1984. La nou 
velle Organisation a un rôle important à 
jouer dans le renforcement de la paix, de la 
sécurité internationale, du processus de dé 
sarmement et de la coopération entre nations.

La complexité de la situation interna 
tionale actuelle exige que la nouvelle Orga 
nisation agisse dans un souci d'efficacité 
maximale, et en fixant d'une manière juste 
et équilibrée les budgets ordinaire et opéra 
tionnel de façon à pouvoir s'acquitter pleine 
ment des tâches qui lui incombent au pre 
mier chef.

Lors de la Conférence sur la constitution 
de l'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel en institution spé 
cialisée, les délégations des pays socialistes 
se sont déclarées fondamentalement oppo 
sées à l'utilisation de fonds du budget ordi 
naire pour la fourniture d'une assistance 
technique.

L'Acte constitutif de l'ONUDI stipule 
que 6 p. 100 du budget ordinaire de l'Or 
ganisation seront consacrés à l'assistance 
technique. A cet égard, la République so 
cialiste tchécoslovaque donne avis qu'elle 
déposera la partie correspondante de sa con 
tribution au budget de l'ONUDI sur un 
compte spécial de la Banque commerciale 
tchécoslovaque. Les fonds ainsi déposés ser 
viront à financer l'assistance technique four 
nie par la République socialiste tchécoslo-

1 United Nations, General Assembly, Thirty-ninth Session, 
A/39/323, 25 June 1984, p. 11.

1 Nations Unies, Assemblée générale, trente-neuvième ses 
sion, A/39/323, 25 juin 1984, p. 12.
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Czechoslovak Socialist Republic to develop 
ing countries through the United Nations In 
dustrial Development Organization.

The Czechoslovak Socialist Republic earn 
estly trusts that the mentioned positions of 
principle concerning the activities of the 
Organization and the conclusions reached in 
consultations on the transformation of 
UNIDO into a specialized agency will be 
taken into account and will be implemented 
in the activities of the Organization. It is con 
vinced at the same time that the implemen 
tation of these positions will create a basis 
for the continued successful activities of the 
United Nations Industrial Development Or 
ganization and for Czechoslovakia's coopera 
tion with the Organization."

vaque aux pays en développement par l'inter 
médiaire de rONUDI.

La République socialiste tchécoslovaque 
espère vivement que l'Organisation tiendra 
compte dans ses activités des positions de 
principe exposées ci-dessus au sujet desdites 
activités, ainsi que des conclusions aux 
quelles ont abouti les consultations sur la 
transformation de l'ONUDI en institution 
spécialisée, et qu'elle s'y conformera dans 
ses actes. Elle est convaincue par ailleurs 
que, ce faisant, on créera la base qui per 
mettra à l'ONUDI de continuer de s'acquit 
ter de son rôle avec succès, et à la Tché 
coslovaquie de coopérer avec elle.

GERMAN DEMOCRATIC 
REPUBLIC

"With regard to the conversion of the 
United Nations Industrial Development Or 
ganization into a specialized agency the Ger 
man Democratic Republic declares its inten 
tion to contribute constructively to the im 
plementation of the objectives embodied in 
the Constitution concerning the international 
co-operation in the field of industrial devel 
opment. It expresses the expectation that the 
new organization's activities should be con 
ducted on a universal basis and that all States 
should be enabled to co-operate on an equal 
footing. In this light the GDR considers it 
necessary that the consensus confirmed in 
resolution 39/231 of the General Assembly 
at its thirty-ninth session concerning the con 
ditions for the conversion of UNIDO into a 
specialized agency, including the consensus 
on an equitable geographical representation 
in the Secretariat structure, in particular the 
employment of one Deputy Director-General 
from the Group of socialist countries, will 
be completely and strictly honoured.

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
ALLEMANDE

[TRADUCTION — TRANSLATION]
Dans le contexte de la transformation de 

l'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (ONUDI) en insti 
tution spécialisée, la République démocra 
tique allemande déclare qu'elle entend con 
tribuer d'une manière constructive à la mise 
en œuvre des objectifs inscrits dans l'Acte 
constitutif de cette organisation au regard de 
la coopération internationale en matière de 
développement industriel. La République 
démocratique allemande compte que la nou 
velle organisation mènera ses activités en se 
fondant sur le principe de l'universalité et 
que tous les Etats se verront donner la possi 
bilité de coopérer à ses travaux dans des con 
ditions d'égalité. A cet égard, la République 
démocratique allemande juge nécessaire que 
soit intégralement et strictement respecté le 
consensus, confirmé par l'Assemblée géné 
rale dans sa résolution 39/231, qui s'est 
dégagé au sujet des conditions dans les 
quelles l'ONUDI se transformerait en insti 
tution spécialisée, y compris pour ce qui est 
d'une représentation géographique équitable 
au sein du secrétariat — s'agissant notam 
ment de la nomination d'un directeur géné 
ral adjoint provenant du groupe des pays 
socialistes.
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The GDR regards it as an essential task 
for the new organization to perform its ac 
tivities consistently in accordance with the 
recommendations and principles of the 
Charter of Economic Rights and Duties of 
States, of the Declaration on the Establish 
ment of a New International Economic 
Order, and of the Lima and New Delhi 
Declarations regarding international co 
operation in the field of industrial develop 
ment. The accelerated industrialization re 
quires, as a matter of priority, such activities 
as will assist the developing countries in 
strengthening the public sector in industry, 
State planning, and the implementation of 
progressive socio-economic transformations. 
The GDR holds the position that UNIDO 
should act against neocolonialist exploita 
tion and work for overcoming the develop 
ing countries* disadvantaged situation in in 
ternational economic relations. Of particular 
significance will be UNIDO's active support 
in the establishment of effective control over 
the operations of transnational corporations 
in order to restrict their negative influence 
on the industrial development of developing 
countries.

It ought to be an essential obligation for 
UNIDO, the GDR believes, to make appro 
priate efforts for fulfilling a task embodied in 
its Constitution: to contribute to international 
peace and security and the prosperity of all 
nations. Steps to this end in full conformity 
with United Nations General Assembly reso 
lutions, in particular 39/151 E 1 and 39/10,2 
would have a favourable impact on the 
general conditions for industrialization and 
international industrial co-operation. Only 
with the implementation of effective dis 
armament measures will it be possible to re 
allocate significant additional resources for 
economic and social purposes, including the 
industrialization of developing countries. 
The importance and topicality of this task

La République démocratique allemande 
estime qu'une des responsabilités essentielles 
de la nouvelle organisation consiste à mener 
ses activités en s'en tenant strictement aux 
recommandations et principes consignés 
dans la Charte des droits et devoirs écono 
miques des Etats, la Déclaration concernant 
l'instauration d'un nouvel ordre économique 
international et les Déclarations de Lima et 
de New Delhi concernant la coopération in 
ternationale dans le domaine du développe 
ment industriel. Si l'on veut accélérer l'indus 
trialisation, il faut donner la priorité à des 
activités dont l'objet est d'apporter une assis 
tance aux pays en développement en matière 
de renforcement du secteur industriel public, 
de planification d'Etat et de mise en œuvre 
de transformations socio-économiques pro 
gressives. La position de la République 
démocratique allemande est que l'ONUDI de 
vrait combattre l'exploitation néo-colonialiste 
et s'efforcer de mettre fin à la situation 
désavantageuse des pays en développement 
dans les relations économiques internatio 
nales. H sera important en particulier que 
l'ONUDI appuie activement la mise en place 
d'un contrôle effectif des opérations des 
sociétés transnationales qui tende à limiter 
leur influence néfeste au regard du développe 
ment industriel des pays en développement.

De l'avis de la République démocratique 
allemande, une des obligations essentielles 
de l'ONUDI consisterait à faire les efforts 
voulus pour accomplir la tâche que lui 
assigne son acte constitutif de contribuer à 
la paix et à la sécurité internationales et à la 
prospérité de toutes les nations. En prenant 
des mesures à cette fin en pleine conformité 
avec les résolutions de l'Assemblée géné 
rale — avec les résolutions 39/151 E 1 et 
39/102 notamment — on modifierait favo 
rablement les conditions générales du pro 
cessus d'industrialisation et de la coopéra 
tion industrielle internationale. Seule la mise 
en œuvre de mesures de désarmement effec 
tives permettra de libérer des ressources ad 
ditionnelles substantielles à des fins écono-

1 United Nations, Officiai Records of the General Assembly, 
Thirty-ninth Session, Supplement No. 51 (A/39151), p. 91.

2 Ibid., p. 21.

1 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblée géné 
rale, trente-neuvième session, Supplément n" SI (A/39151), 
p. 96.

- Ibid., p. 32.

Vol. MOI, 1-23432



154 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1985

was reaffirmed by the GDR together with 
the other member countries of the Council 
for Mutual Economic Assistance in the Dec 
laration on the Maintenance of Peace and 
International Economic Co-operation of 
16 June 1984.

From the GDR's point of view it is neces 
sary that in the conduct of its programme ac 
tivities and budget operations UNIDO will 
faithfully observe the relevant provisions of 
its Constitution, notably in regard to the spe 
cific use of the regular and operational 
budgets, and take care that the regular budget 
resources at a stable level will be used ef 
fectively and economically. The German 
Democratic Republic expects that the fore 
going considerations of principle, already ex 
pressed in the consultations on the conver 
sion of UNIDO into a specialized agency, 
will be duly taken into account in UNIDO's 
activities."

ISRAEL

"The Goverment of the State of Israel, in 
accordance with article 21 [2] (b) of the said 
Constitution, will not apply the Convention 
on the Privileges and Immunities of the 
United Nations to the United Nations In 
dustrial Development Organization."

miques et sociales, parmi lesquelles l'indus 
trialisation des pays en développement. La 
République démocratique allemande a, de 
concert avec les autres pays membres du 
Conseil d'assistance économique mutuelle, 
réaffirmé l'importance et l'actualité de cette 
tâche dans la Déclaration intitulée « Main 
tien de la paix et coopération économique 
internationale », en date du 16 juin 1984.

La République démocratique allemande 
estime nécessaire que les activités de pro 
gramme et les opérations budgétaires de 
l'ONUDI obéissent strictement aux disposi 
tions pertinentes de son acte constitutif, en 
particulier pour ce qui est d'une utilisation 
exacte des ressources du budget ordinaire et 
de celles du budget opérationnel, et qu'on 
fasse en sorte de gérer efficacement et éco 
nomiquement les ressources du budget or 
dinaire — qu'on maintiendra à un niveau 
stable. La République démocratique alle 
mande s'attend qu'il sera dûment tenu 
compte dans les activités de l'ONUDI des 
considérations de principe susénoncées, les 
quelles ont déjà été formulées lors des con 
sultations relatives à la transformation de 
l'ONUDI en institution spécialisée.

ISRAËL

[TRADUCTION — TRANSLATION]
Le Gouvernement de l'Etat d'Israël, con 

formément au paragraphe 2 b de l'article 21 
dudit Acte constitutif, n'appliquera pas la 
Convention sur les privilèges et immunités 
des Nations Unies à l'Organisation des Na 
tions Unies sur le développement industriel.

ITALY 

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Italian Government will apply the 
Convention on the Privileges and Immuni 
ties of the United Nations of 13 February 
1946, in accordance with article 21, para 
graph 2 (b), of the Constitution.

The Italian Government reserves the right 
to take into account the tax-free emoluments 
paid by the United Nations Industrial Devel-

ITALIE

« Le Gouvernement italien appliquera, aux 
termes du paragraphe 2 b de l'article 21 de 
l'Acte constitutif, la Convention sur les privi 
lèges et les immunités des Nations Unies du 
13 février 1946.

Le Gouvernement italien se réserve la 
possibilité de prendre en considération les 
émoluments exempts d'impôts, versés par
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opment Organization (UNIDO) to its of- l'Organisation des Nations Unies pour le 
ficials who are nationals or permanent développement industriel (ONUDI) à ses 
residents of Italy for the purpose of cal- fonctionnaires ressortissants italiens ou rési- 
culating the amount of tax to be levied on dents permanents en Italie, pour le calcul du 
income from other sources. montant de l'impôt à percevoir sur les reve 

nus d'autres sources. »

MONGOLIA (A) MONGOLIE (A) 

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«MHP Bcer^a npHflasaxra H npunaer saacHoe sHaieHHe aeHxenbHocxH OOH B 
oGjiacTH npoMbiuiJieHHoro pasBHXH». TlosTOMy ona noaaep5KHBaer npeflJioxKCHHe 
o npeoopasoBaHHH K)HH,H,O B cneipiajiHSHpoBaHHoe ynpoicaeHHe OOH c noHHMa- 
HHCM, ITO xaicoS mar pacniHpHT ee BOSMO^CHOCTH B cofleHCXBHH npOMbimneHHOMy
paSBHTHK), flOCTHMCCBHK) H yKpeilJTCHHK) 3KOHOMHH6CKOH HCSaBHCHMOCTH pa3BHB3-
IOLUHXCH crpan Ha OCHOBC nporpeccHBHblx nojioaceHHfl H npHHunnoB XapxHH SKO- 
HOMHnecKHX npaB H oÔHsaHHOCTeM rocyaapCTB, fleKjiapaanH no ycxaHOBjieHHK) 
HOBoro MeamynapoflHoro sKOHOMmecKoro nopaflica, JIHMCKOË H flejiHHCKofi aeioia- 
païuiH no MeacAynapoflHOMy coxpyflHHnecxBy B o6jiacxH npoMbiuineHHoro pasBHxna.

BDHHflO, KaK cneunaJiHSHpoBaHHoe y^poK^enne OOH, IlpaBH- 
MHP ciHxaex, HXO fljin nojinoro flocxH»eHH« neneft H ocymecxBJieHHH 

, saKpenneHHbix B Vcxase, HDHHAO aojiacna aKXHBHo coaeflcxBOBaxb KO- 
peHHofl nepecxpoflKe cymecxByiomnx HecnpaBejuiHBbix Me^cayHapoflHbix SKOHOMH- 

oxHomeHHH, npOBeflCHHio nporpeccHBHblx couHanbHO-SKOHOMHiecKHX npe- 
yKpemieHHio rocyaapcxBeHHoro ceKXOpa SKOHOMHKH, ocymecxBjieHHK) 

nnaHOB H nporpaMM couHanbHO-3KOHOMH<iecKoro pasBHXHfl.
K)HHflO flOJKKHa npoxuBo/ieHcxBOBaxb JIIOÔWM ^opMaM 3KOHOMHuecKOH 

arpeccHH, flHKTaxa, manxa^ca, BMcruaxejibcxBa BO BHyxpeHHne aejia rocyaapcxB, 
HeoKOJioHHajiHCxcKoô 3KcnjiyaxauHH pasBHBaioumxcH cxpan, ocymecxBJiaeMbix cHua- 
MH HMnepnajiHSMa, B nacxHocxH, xpaHcnauHOHajibHbiMH KOpnopauHHMH.

KDHHflO npHSBana xanace coaettcxBOBaxb pemeHHK) KJiroieBbix npo6jieM co- 
BpeMeHHOcxH — oÔecneHCHHK) H yKpenjieHHK» MexayHapoflHoro MHpa H Gesonac- 
HOCXH, ocymecxBJieHHio npaKxanecKHx Mep no pa3opy»eHHK), HXO 
flonojiHHxejibHbie cpeacxsa na paaBHxne pasBHBaromnxcH cxpan,

MHP, B CBexe BbiiiieynoMHHyxbix coo6paMceHHÔ, roxosa coaeftcxBOBaxb 
xejibHocxH EDHHflO H pasBHXHio coxpyaKHHecxsa Meacay ee cxpanaMH-ineHaMH. 
OHa Bwpa^caex ysepeHHocxb, ixo njioaoxBopHoe coxpyflHHHecxBO Mexffy MHP H 
K)HH/1,O, Koxopoe cyruecxsyex y»ce na npox;r>KeHHH MHOFHX jiex nonysHx aanb- 
HeHinee pasBHxne.»

[TRANSLATION] [TRADUCTION]
The Mongolian People's Republic has La République populaire mongole n'a 

always attached and continues to attach great jamais cessé d'accorder une grande im- 
signifïcance to the activities of the United portance à l'action de l'ONU dans le do- 
Nations in the field of industrial develop- maine du développement industriel. C'est 
ment. For this reason, it supports the pro- pourquoi elle appuie la proposition de trans 
posai to convert UNIDO into a specialized former l'ONUDI en institution spécialisée 
agency of the United Nations, on the under- des Nations Unies, étant entendu qu'elle 
standing that this step will enhance its capa- pourra ainsi davantage contribuer au déve-
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bility for thé promotion of industrial develop 
ment and for the attainment and consolida 
tion of the economic independence of the 
developing countries on the basis of the pro 
gressive provisions and principles of the 
Charter of Economic Rights and Duties of 
States, the Declaration on the Establishment 
of a New International Economic Order and 
the Lima and New Delhi Declarations on in 
ternational co-operation in the field of in 
dustrial development.

In supporting UNIDO as a specialized 
agency of the United Nations, the Govern 
ment of the Mongolian People's Republic 
considers that, for the full attainment of the 
purposes and the performance of the func 
tions specified in the Constitution, UNIDO 
should actively promote a radical restructur 
ing of the existing unjust international eco 
nomic relations, the introduction of pro 
gressive social and economic transforma 
tions, the strengthening of the State sector 
of the economy and the implementation of 
national plans and programmes of social and 
economic development.

UNIDO must oppose any form of eco 
nomic aggression, diktat, blackmail, inter 
ference in the internal affairs of States and 
neocolonialist exploitation of the develop 
ing countries practised by the forces of im 
perialism and in particular by the transna 
tional corporations.

UNIDO is also called on to promote the 
solution of the key problems of today—the 
establishment and strengthening of interna 
tional peace and security and the adoption 
of practical disarmament measures, which 
will release additional resources for the 
development of the developing countries.

In the light of the above considerations, 
the Mongolian People's Republic is prepared 
to support the activities of UNIDO and the 
development of co-operation between its 
member countries. It is confident that the 
fruitful co-operation between the Mongolian 
People's Republic and UNIDO which has 
already existed for many years will be fur 
ther expanded.

loppement industriel et aider les pays en 
développement à accéder à l'indépendance 
économique et à renforcer cette indépen 
dance, sur la base des dispositions et prin 
cipes progressistes de la Charte des droits 
et devoirs économiques des Etats, de la 
Déclaration concernant l'instauration d'un 
nouvel ordre économique international et des 
Déclarations de Lima et de New Delhi con 
cernant la coopération internationale dans le 
domaine du développement industriel.

Tout en appuyant la transformation de 
l'ONUDI en institution spécialisée, le Gou 
vernement mongol estime que pour atteindre 
pleinement les buts et mener à bien les fonc 
tions prévues dans son Acte constitutif, 
l'ONUDI doit contribuer activement à la 
restructuration radicale des relations écono 
miques internationales qui sont à l'heure ac 
tuelle inéquitables, à la mise en œuvre de 
transformations socio-économiques pro 
gressistes, au renforcement du secteur public 
de l'économie et à l'exécution de plans et de 
programmes nationaux de développement 
socio-économique.

L'ONUDI doit s'opposer à toute forme 
d'agression économique, de diktat, de chan 
tage, d'ingérence dans les affaires intérieures 
des Etats et d'exploitation néo-colonialiste 
des pays en développement perpétrés par les 
forces de l'impérialisme et en particulier par 
les sociétés transnationales.

L'ONUDI est également appelée à con 
tribuer à la solution des problèmes clefs du 
moment, que sont le maintien et le renforce 
ment de la paix et de la sécurité interna 
tionales et l'application de mesures pratiques 
de désarmement qui libéreraient des res 
sources additionnelles pour le développe 
ment des pays en développement.

Compte tenu des considérations qui pré 
cèdent, la République populaire mongole 
est prête à contribuer aux travaux de 
l'ONUDI et au développement de la coopé 
ration entre les pays qui en sont membres. 
Elle se déclare convaincue que la coopéra 
tion fructueuse qui existe depuis de nom 
breuses années déjà entre la République 
populaire mongole et l'ONUDI se déve 
loppera encore.
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Ha KoHifcepeHUHH OOH no npeo6pa3OBaHHK> IOHHJÏO B cnemiajiH3HpOBaHHoe 
B CBHSH c nojioJKemieM o pacxofloBaHHH IIICCTH npoueHTOB peryjinpHoro 

OpraHusaumi Ha oKasamie TexHHiecKoM noMomH, coflep>KamnMCH B 
II VcTasa K)HHflO, YKpaHHCKaH CCP saaBnaer, HTO cooTBercTByio- 

nacxb ee Bsnoca B ôioa^cer K)HM/],O B KOHBeprHpyeMoM Ba^rore 6y,aeT sa-
HHCJIHTbCH H3 OTflCJIbHblft C1CT BO BHCIlITOprÔaHKe CCCP. 3a CHCT 3TOft HaCTH BSHOCa
VCCP ôyaer ynacTBOBaTb B oKasaHHH xexHuiecKofl noMomH saHHTepecoBaHHbiM 

no JTHHHH HDHHflO.
CCP BbicTynaer sa yHHBepcaxrbHbift xapaicrep flesrrejibHocrH HOBOÎÎ 

OpraHHsauHH B HHxepecax BCCX ynacTByioiuHX B neft crpaH. OcymecTBjieHHe 3Toro 
Ba>KHeflmero npHHunna cnocoôcrsoBano 6bi BbinonneHHio B HOJIHOM oô-bCMe peso- 
IIIOUHH 39/231 39-Ë ceccHH FeHepajibHoft AccaMÔJien OOH, noflTBepacflaiomeft ao- 
roBopeHHOcxb 06 ycnoBHHx npeo6pa3OBaHna KDHHflO B cneuHanHSHpoBaHHoe ynpe- 

, B TOM «racjie floroBopeHHOcTb o cnpaBefljiHBOM reorpa^jHiecKOM pacnpe-
HOCTOB, B qacTHOcra npeaocxaBjieHHH oflnoro as HOCTOB 

renepajibHoro flupeKTOpa couHajiHCTHiecKHM crpanaM...»

[TRANSLATION]
The Ukrainian SSR supports the purposes 

and principles of UNIDO's activities, as 
stated in the UNIDO Constitution, and be 
lieves that their implementation requires a 
fundamental restructuring of the existing un 
just international economic relations, the 
establishment of a new international eco 
nomic order on an equitable and democratic 
basis, the conduct of progressive social and 
economic reforms, the strengthening of the 
State sector of the economy and the carrying 
out of national plans and programmes for 
economic and social development.

UNIDO's activities aimed at promoting 
industrial development in the developing 
countries and at those countries' attainment 
of economic independence must be based on 
the progressive provisions and principles of 
the Charter of Economic Rights and Duties 
of States, the Declaration on the Establish 
ment of a New International Economic 
Order, and the Lima and New Delhi Dec 
larations on international industrial devel 
opment co-operation.

To these ends, UNIDO must actively and 
firmly oppose the attempts of imperialist 
forces to interfere in the internal affairs of 
States and must combat acts of economic 
aggression, diktat and blackmail. UNIDO 
should work against the policies of those

[TRADUCTION]
Soutenant les buts et principes de l'action 

de l'ONUDI énoncés dans son Acte consti 
tutif, la RSS d'Ukraine estime que ceux-ci 
ne peuvent être réalisés qu'au moyen d'une 
transformation radicale des relations écono 
miques internationales, actuellement inéqui 
tables, de l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international sur une base éga- 
litaire et démocratique, de la mise en œuvre 
de changements socio-économiques progres 
sistes, du renforcement du secteur public 
dans l'économie et de l'exécution de plans 
et programmes nationaux de développement 
socio-économique.

Les activités de l'ONUDI visant à contri 
buer au développement industriel des pays 
en développement et à leur accession à 
l'indépendance économique doivent se 
fonder sur les dispositions et principes pro 
gressistes de la Charte des droits et devoirs 
économiques des Etats, de la Déclaration 
concernant l'instauration d'un nouvel ordre 
économique international, et des Déclara 
tions de Lima et de New Delhi sur la coopé 
ration internationale dans le domaine du 
développement industriel.

A cette fin, l'Organisation doit s'opposer 
activement et résolument aux tentatives des 
forces impérialistes pour s'ingérer dans les 
affaires intérieures des Etats et combattre les 
actes d'agression économique, de diktat et 
de chantage. Elle doit lutter contre la poli-
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States and economic circles which are en 
deavouring not only to continue but also to 
expand the neocolonialist plundering of the 
developing countries. In this connection, 
UNIDO should take active steps to establish 
effective control over the activities of trans 
national corporations with a view to restrict 
ing their negative influence on the economic 
development of the developing countries 
and on international economic relations in 
general.

The Ukrainian SSR attaches primary im 
portance to the need for implementing the 
provisions of the UNIDO Constitution which 
declare the determination of member coun 
tries to promote international peace and 
security and the prosperity of all peoples.

It is firmly convinced that a cessation of 
the arms race and a transition to real dis 
armament measures would make possible 
the release of significant additional resources 
to meet the needs of social and economic 
development, including the industrialization 
of the developing countries.

The Ukrainian SSR emphasizes that it is 
essential to comply strictly, in the practical 
activities of UNIDO, with the provisions of 
its Constitution concerning the purposes for 
which the regular and operational budgets 
of the Organization may be utilized. UNIDO 
should take steps to prevent the expenditure 
of resources on programmes and projects, 
including "advisory services", that could be 
used for the penetration of foreign private 
capital into the economies of the developing 
countries. Fixing the levels of the regular 
budget on a stable basis will enable the 
Organization to make sure that the budget 
is more effectively and rationally used.

With regard to the expenditure of UNIDO 
regular budget resources for technical assist 
ance, the Ukrainian SSR's position of prin 
ciple has been stated in the joint declaration 
issued by the delegations of the socialist 
countries on 7 April 1979 at the United Na 
tions Conference on the Establishment of

tique des Etats et des milieux économiques 
qui s'efforcent non seulement de perpétuer, 
mais encore de renforcer le pillage néo 
colonialiste des pays en développement. A 
cet égard, FONUDI doit entreprendre active 
ment d'instaurer un contrôle efficace des ac 
tivités des sociétés transnationales dans le 
but d'en limiter les conséquences néfastes 
pour le développement économique des pays 
en développement et les relations écono 
miques internationales en général.

La RSS d'Ukraine considère qu'il est 
d'une importance primordiale que soient 
mises en œuvre les dispositions de l'Acte 
constitutif de l'ONUDI dans lesquelles les 
Etats parties expriment leur détermination 
de contribuer à la paix et à la sécurité inter 
nationales et à la prospérité de tous les 
peuples.

Elle est profondément convaincue que la 
cessation de la course aux armements et 
le passage à des mesures concrètes dans le 
domaine du désarmement permettraient de 
libérer d'importantes ressources supplémen 
taires aux fins du développement socio- 
économique, y compris l'industrialisation 
des pays en développement.

La RSS d'Ukraine souligne la nécessité de 
s'en tenir strictement, dans l'activité pratique 
de l'ONUDI, à la disposition de l'Acte cons 
titutif relative aux buts pour lesquels le 
budget ordinaire et le budget opérationnel de 
l'Organisation peuvent être utilisés. Il con 
vient que l'ONUDI prenne des mesures pour 
empêcher que des ressources ne soient af 
fectées à des programmes et projets, y com 
pris des « services consultatifs », qui pour 
raient favoriser la pénétration de capitaux 
privés étrangers dans l'économie des pays en 
développement. La stabilisation du niveau 
du budget ordinaire permettra à l'Organisa 
tion d'en assurer une utilisation plus efficace 
et plus rationnelle.

En ce qui concerne l'utilisation des res 
sources du budget ordinaire de l'ONUDI 
pour la fourniture d'assistance technique, 
la position de principe de la RSS d'Ukraine 
est exposée dans la Déclaration commune 
des délégations des pays socialistes publiée 
le 7 avril 1979 lors de la Conférence des

Vol. 140!, 1-23432



160 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1985

UNIDO as a Specialized Agency. In con 
nection with the provision in annex II of the 
UNIDO Constitution that 6 per cent of the 
regular budget of the Organization should be 
allocated to technical assistance, the Ukrain 
ian SSR declares that the corresponding por 
tion of its convertible currency contribution 
to the UNIDO budget will be credited to a 
separate account at the Foreign Trade Bank 
of the USSR. The Ukrainian SSR will make 
use of that portion of its contribution to par 
ticipate in the provision through UNIDO of 
technical assistance to interested countries.

The Ukrainian SSR advocates keeping the 
new Organization's activities universal in 
character in the interests of all its member 
countries. The realization of this very im 
portant principle would help to ensure the 
full implementation of General Assembly 
resolution 39/231 of 18 December 1984, 
which confirms the agreement on the con 
ditions for the establishment of UNIDO as 
a specialized agency, including the agree 
ment on the equitable geographical distribu 
tion of posts and, in particular, the alloca 
tion of one of the posts of Deputy Director- 
General to the socialist countries.

The Ukrainian SSR wishes to express its 
conviction that the considerations with re 
gard to the activities of the new Organiza 
tion put forward in this statement and ex 
pressed in the course of the consultations on 
the establishment of UNIDO as a special 
ized agency will be duly taken into account 
and reflected in UNIDO's practical activities.

UNION OF SOVIET SOCIALIST 
REPUBLICS

Nations Unies sur la constitution de 
I'ONUDI en institution spécialisée. S'agis 
sant de la disposition de l'annexe II de lActe 
constitutif de l'ONUDI qui prévoit l'affec 
tation de 6 p. 100 du budget ordinaire à 
l'assistance technique, la RSS d'Ukraine dé 
clare que la partie correspondante de sa con 
tribution en monnaie convertible au budget 
de l'ONUDI sera inscrite à un compte dis 
tinct à la Banque du commerce extérieur de 
l'URSS. La RSS d'Ukraine utilisera ces 
fonds pour participer à la fourniture, par l'in 
termédiaire de l'ONUDI, d'une assistance 
technique aux pays intéressés.

La RSS d'Ukraine estime que les activités 
de la nouvelle Organisation devraient avoir 
un caractère universel et être exercées dans 
l'intérêt de tous les pays qui en font partie. 
Le respect de ce principe extrêmement im 
portant permettrait de mettre en œuvre inté 
gralement la résolution 39/231 de l'Assem 
blée générale, en date du 18 décembre 1984, 
confirmant l'accord sur les conditions rela 
tives à la transformation de l'ONUDI en ins 
titution spécialisée, notamment l'entente sur 
la répartition géographique équitable des 
postes et en particulier l'attribution aux pays 
socialistes d'un des postes de directeur géné 
ral adjoint.

La RSS d'Ukraine est convaincue que les 
observations relatives aux activités de la 
nouvelle Organisation qui ont été exposées 
dans la présente déclaration et au cours 
des consultations sur la transformation de 
l'ONUDI en institution spécialisée seront dû 
ment prises en considération et reflétées dans 
les activités concrètes de l'ONUDI.

UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉTIQUES

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

«CoBepuiaa 3xox anx, CoBexcKaa Cxopona HCXO^HX us xoro, qxo noflxsep- 
>Kn,eHHbie pesontotuieft 39-fi CCCCHH FeHepanbHOH AccaMÔJieii OOH (39/231) aoro- 
BOpeHHOCTH 06 ycjioBHax npeoôpasoBaHHa HDHH^O B cneanajiH3HpoBaHHoe yq- 
pe>KfleHHe, BKjironaa aoroBOpeHHocxb o cnpaBefljiHBOM reorpa^HnecKOM pacnpe- 
fleneHHH nocxoB, H B HacxHocxn npeflocxaBJieHHH oflHoro H3 nocxoB 3aMecxnxena 
reHepajibHoro aupeicxopa cou,najiHcxnHecKHM cxpauaM, ôyayx nojiHocxbïo H ne- 

co6jnon;axbca. 3xo IIOSBOJIHX o6ecneinxb ynHBepcanbHbift xapaicxep 
HOBOH opraHH3aann B HHxepecax BCCX ynacxByiorxmx B HCË cxpan.
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COBCTCKHH Coio3 TBepflo paccHHTbiBaeT Ha TO, iTO npHHiinnnaribHbie cooô- 
pa>KeHHH no BonpocaM aeaTejibHocTH K)HM,H,O, BbicKasanHbie B HacToameM sa- 
HBJICHHH H B xofle KOHcyjibTanHH no npeoôpasoBaHHK) lOHHAO B cnemianHSH- 
poBaHHoe yqpeacfleHHe, ôyayx aojDKHbiM oôpaaoM yqTCHbi H peairasoBanbi. OT 
BbinojraeHHH flocTHrnyTbix floroBopeHHOcTCH, OT xapaKTepa H HanpaBJieHHOCTH 
npaKTHnecKoft fleHTCJibHOCTH EDHHflO, OT peanbnoro coôJiroaeHH B OpramisauHH 
ocHOBonojiararomnx PCLUCHKH OOH no BonpocaM MOKflynapoflHoro 3KOHOMMqec- 
KOFO coTpyuHHiecTBa H nepecTpoHKH MeJKjryHapoflHbix aKOHOMimecKHx oTHomeroifl 
Ha cnpaBeflUHBofl H fleMOKpaTEraecKofi OCHOBC GyayT aasHcerb xapaKTep H MaciiiTa6bi
COTpyflHHHCCTBa CCCP C 3TOH

[TRANSLATION]

In taking this action, the Soviet side 
assumes that the agreements on the con 
ditions for converting UNIDO into a spe 
cialized agency which were confirmed in 
General Assembly resolution 39/231, includ 
ing the agreement on the equitable geograph 
ical distribution of posts and, in particular, 
the allocation of one of the posts of Deputy 
Director-General to the socialist countries, 
will be fully and strictly observed. This will 
ensure the universal character of the new 
organization's activities in the interest of all 
countries members of UNIDO.

UNIDO activities aimed at promoting in 
dustrial development in the developing coun 
tries and at those countries' attainment of 
economic independence must be based on 
the progressive provisions and principles of 
the Charter of Economic Rights and Duties 
of States, the Declaration on the Establish 
ment of a New International Economic 
Order and the Lima and New Delhi Decla 
rations on international industrial develop 
ment co-operation.

The Soviet Union believes that those goals 
can be achieved only by means of a funda 
mental restructuring of the existing unjust 
international economic relations, the conduct 
of progressive social and economic reforms, 
the strengthening of the State sector of the 
economy and the implementation of national 
plans and programmes for social and eco 
nomic development.

UNIDO must combat the acts of economic 
aggression, diktat, blackmail and interfer 
ence in the international affairs of States 
which are perpetrated by the forces of im-

URADUCTION]
En prenant cette mesure, l'Union sovié 

tique considère que les accords confirmés 
par la résolution 39/231 de l'Assemblée géné 
rale sur les conditions relatives à la transfor 
mation de l'ONUDI en institution spécia 
lisée, y compris l'accord sur la répartition 
géographique équitable des postes et en par 
ticulier l'attribution aux pays socialistes d'un 
des postes de directeur général adjoint, 
seront pleinement et strictement respectés. 
Cela garantira le caractère universel des acti 
vités de la nouvelle organisation, dans l'in 
térêt de tous les pays membres de l'ONUDI.

Les activités de l'ONUDI visant à con 
tribuer au développement industriel des pays 
en développement et à leur accession à 
l'indépendance économique doivent se fon 
der sur les dispositions et principes progres 
sistes de la Charte des droits et devoirs éco 
nomiques des Etats, de la Déclaration con 
cernant l'instauration d'un nouvel ordre éco 
nomique international et des Déclarations de 
Lima et de New Delhi sur la coopération in 
ternationale dans le domaine du développe 
ment industriel.

L'Union soviétique estime que ces objectifs 
ne peuvent être réalisés qu'au moyen d'une 
transformation radicale des relations écono 
miques internationales actuellement inéqui 
tables, de la mise en œuvre de changements 
socio-économiques progressistes, du renfor 
cement du secteur public dans l'économie et 
de l'exécution de plans et programmes natio 
naux de développement socio-économique.

L'ONUDI doit combattre les actes d'agres 
sion économique, de diktat, de chantage, 
d'ingérence dans les affaires intérieures des 
Etats perpétrés par les forces impérialistes.
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perialism. It must oppose the policies of 
those States which are striving not only to 
maintain but also to increase the neo- 
colonialist exploitation of the developing 
countries.

Of particular significance is UNIDO's ac 
tive promotion of the establishment of effec 
tive control of the activities of transnational 
corporations with a view to restricting their 
negative influence on the economy of devel 
oping countries and on international 
economic relations and development as a 
whole.

In the Constitution of the United Nations 
Industrial Development Organization, the 
members of UNIDO express their deter 
mination to contribute to international peace 
and security and to the prosperity of all na 
tions; that determination should be reflected 
in the Organization's decisions and in its 
practical activities. Only under conditions of 
peace, and only when real disarmament 
measures are implemented, can significant 
additional resources be released for the needs 
of economic and social development, in 
cluding the industrialization of the develop 
ing countries. The importance and urgency 
of that task was reaffirmed in the Declara 
tion entitled "Maintenance of peace and in 
ternational economic co-operation" adopted 
at the high-level Economic Conference of the 
member countries of the Council for Mutual 
Economic Assistance held in June 1984.

The Soviet Union bases its position on the 
need to apply consistently in practice the 
provision of the Constitution of UNIDO with 
regard to the purposes for which the regular 
and operational budgets of the Organization 
may be utilized, and on the need not to per 
mit the expenditure of resources for pro 
grammes and projects, including "advisory 
services", which could serve for the penetra 
tion of foreign private capital into the econ 
omies of the developing countries. In order 
to ensure the effective and economical use 
of the resources of the regular budget, the 
level of that budget must be established on 
a stable basis.

Elle doit s'opposer à la politique des Etats 
qui s'efforcent non seulement de perpétuer, 
mais encore de renforcer l'exploitation néo 
colonialiste des pays en développement.

La contribution active de l'ONUDI à l'ins 
tauration d'un contrôle efficace des activités 
des sociétés transnationales dans le but d'en 
limiter les conséquences néfastes pour l'éco 
nomie des pays en développement et pour 
les relations économiques internationales et 
le développement en général revêt une im 
portance particulière.

Dans l'Acte constitutif de l'ONUDI, les 
Etats parties expriment leur détermination 
de contribuer à la paix et à la sécurité inter 
nationales et à la prospérité de tous les 
peuples; cette détermination doit trouver son 
expression dans les résolutions de l'Organi 
sation et dans ses activités concrètes. Ce n'est 
que dans des conditions de paix et par l'ap 
plication de véritables mesures de désarme 
ment que l'on peut libérer d'importantes 
ressources supplémentaires aux fins du dé 
veloppement économique et social, y com 
pris l'industrialisation des pays en dé 
veloppement. L'importance et l'actualité de 
cette tâche ont été réaffirmées dans la 
Déclaration intitulée « Maintien de la paix 
et coopération économique internationale », 
adoptée en juin 1984 à la Conférence éco 
nomique de haut niveau des pays membres 
du Conseil d'assistance économique mu 
tuelle.

L'Union soviétique fonde sa position sur 
la nécessité de s'en tenir strictement dans la 
pratique à la disposition de l'Acte constitutif 
de l'ONUDI relative aux buts pour lesquels 
le budget ordinaire et le budget opération 
nel de l'Organisation peuvent être utilisés et 
sur la nécessité d'empêcher qu'aucune res 
source ne soit affectée à des programmes et 
projets, y compris «des services consulta 
tifs », qui pourraient favoriser la pénétration 
de capitaux privés étrangers dans l'économie 
des pays en développement. Afin de garan 
tir une utilisation efficace et économique des 
ressources du budget ordinaire, le niveau 
dudit budget doit être établi sur une base 
stable.
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At the United Nations Conference on the 
Establishment of the United Nations In 
dustrial Development Organization as a Spe 
cialized Agency, the delegations of the 
socialist countries announced, on 7 April 
1979, their opposition in principle to the use 
of funds from the regular budget of UNIDO 
for the provision of technical assistance.

In connection with the provision of the 
Constitution of UNIDO on the allocation of 
6 per cent of the regular budget to technical 
assistance, the Soviet Union states that the 
corresponding promotion of its convertible 
currency contribution to the UNIDO budget 
will be credited to a separate account in the 
Foreign Trade Bank of the USSR. The Soviet 
Union will make use of those funds to par 
ticipate in the provision through UNIDO of 
technical assistance to interested countries.

The Soviet Union firmly expects that its 
positions of principle on the activities of 
UNIDO, as contained in this statement and 
as expressed in the course of the consulta 
tions on the conversion of UNIDO into a 
specialized agency, will be duly taken into 
account and acted upon. The nature and the 
extent of the Soviet Union's co-operation 
with UNIDO will depend on the implemen 
tation of the agreements reached, on the 
nature and direction of the practical activities 
of UNIDO and on that organization's real 
observation of the basic United Nations deci 
sions relating to international economic de 
velopment and the restructuring of interna 
tional economic relations on an equitable and 
democratic basis.

UNITED STATES 
OF AMERICA

"(1) As used in Article 1 of the Constitu 
tion, the phrase 'new international economic 
order',

(A) Is an evolving concept with no fixed 
meaning;

(B) Reflects the continuing goal of mem 
bers of the United Nations to find new or 
more effective ways of handling international

Les délégations des pays socialistes à la 
Conférence des Nations Unies sur la consti 
tution de l'ONUDI en institution spécialisée 
ont exprimé le 7 avril 1979 leur opposition 
de principe à l'utilisation des ressources du 
budget ordinaire de l'Organisation aux fins 
de la fourniture d'assistance technique.

S'agissant de la disposition de l'Acte cons 
titutif de l'ONUDI qui prévoit l'affectation 
de 6 p. 100 du budget ordinaire à l'assistance 
technique, l'Union soviétique déclare que la 
partie correspondante de sa contribution en 
monnaie convertible au budget de l'ONUDI 
sera créditée à un compte distinct de la 
Banque du commerce extérieur de l'URSS. 
L'Union soviétique utilisera ces fonds pour 
participer à la fourniture, par l'intermédiaire 
de l'ONUDI, d'une assistance technique aux 
pays intéressés.

L'Union soviétique compte fermement que 
ses positions de principe sur les activités de 
l'ONUDI, telles qu'elles ont été exposées 
dans la présente déclaration et au cours 
des consultations sur la transformation de 
l'ONUDI en institution spécialisée, seront 
dûment prises en considération et mises en 
pratique. La nature et l'étendue de la col 
laboration qu'apportera l'URSS à l'ONUDI 
dépendront de l'application des accords aux 
quels on est parvenu, de la nature et de 
l'orientation des activités concrètes de 
l'ONUDI et du respect effectif par cette 
organisation des résolutions fondamentales 
de l'ONU relatives à la coopération éco 
nomique internationale et à la restructura 
tion des relations économiques interna 
tionales sur une base juste et démocratique.

ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

1) L'expression «nouvel ordre écono 
mique international», telle qu'elle figure à 
l'article 1 de la Constitution,

A) Désigne un concept en évolution sans 
signification déterminée;

B) Reflète le but permanent que se sont 
fixé les Etats Membres de l'Organisation des 
Nations Unies de trouver des moyens nou-
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economic relations and is subject to inter 
pretation by all such members; and

(C) Is not legally defined by the Constitu 
tion or by any resolution of the sixth or 
seventh special session of the General 
Assembly of the United Nations or by the 
Lima Declaration and Plan of Action of the 
United Nations Industrial Development 
Organization.

(2) The entry into force of the Constitu 
tion with respect to the United States of 
America does not abrogate or rescind any 
reservation made by the United States of 
America to any resolution, declaration, or 
plan of action referred to in the Constitution."

UNITED STATES 
OF AMERICA (N)

"In connection with the aforesaid notifica 
tion, the United States wishes to draw the 
attention of the Secretary-General to the 
understandings set forth in its instrument of 
ratification of the new UNIDO Constitution, 
deposited with the Secretary-General on 
September 2, 1983.

Article 25, paragraph 1, of the Constitu 
tion provides for its entry into force 'when 
at least eighty States that had deposited in 
struments of ratification, acceptance or ap 
proval notify the Depositary that they have 
agreed, after consultation among themselves, 
that the Convention shall enter into force.' 
The Permanent Missions of several States, 
including the Czechoslovak Socialist Repub 
lic, the German Democratic Republic, the 
People's Republic of Bulgaria and the Union 
of Soviet Socialist Republics, have inserted 
in their Article 25 notices or otherwise in 
dicated their individual views as to how the 
organization's goals should be achieved, 
characterizations of the results of the con 
sultations, and statements as to how those 
States intend to apply certain articles of the 
Constitution. The United States considers 
that such unilateral statements cannot vary 
the legal rights or obligations of the Parties

veaux ou plus efficaces d'assurer la conduite 
des relations économiques internationales et 
peut être interprétée par chacun de ces Etats; 
et

C) N'est pas juridiquement définie dans 
la Constitution, ni dans aucune des résolu 
tions de la sixième ou de la septième ses 
sions extraordinaires de l'Assemblée générale 
des Nations Unies, ni dans la Déclaration de 
Lima et dans le Plan d'action de l'Organisa 
tion des Nations Unies pour le développe 
ment industriel.

2) L'entrée en vigueur de la Constitution 
en ce qui concerne les Etats-Unis d'Amé 
rique n'entraîne pas l'annulation des réserves 
que ceux-ci ont pu faire à l'égard de toute 
résolution, déclaration ou plan d'action men 
tionnés dans la Constitution.

ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE (N)

[TRADUCTION — TRANSLATION]
En relation avec cette notification, les 

Etats-Unis souhaitent appeler l'attention du 
Secrétaire général sur les interprétations 
contenues dans leur instrument de ratifica 
tion du nouvel Acte constitutif de l'ONUDI, 
déposé auprès du Secrétaire général le 2 sep 
tembre 1983.

Le paragraphe 1 de l'article 25 de l'Acte 
constitutif dispose que celui-ci entrera en vi 
gueur « lorsque au moins quatre-vingts Etats 
ayant déposé leur instrument de ratification, 
d'acceptation ou d'approbation auront avisé 
le Dépositaire qu'ils se sont mis d'accord, 
après s'être consultés, pour que [. . .] l'Acte 
constitutif entre en vigueur». Les missions 
permanentes de plusieurs Etats, notamment 
celles de la République socialiste tchécoslo 
vaque, de la République démocratique alle 
mande, de la République populaire de 
Bulgarie et de l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques, ont consigné dans les 
notifications qu'elles ont effectuées en ver 
tu de l'article 25 de l'Acte constitutif ou dans 
d'autres documents leurs vues respectives 
concernant la façon dont il conviendrait de 
réaliser les buts de l'Organisation, la façon 
dont elles interprètent les résultats des con 
sultations, et certaines déclarations sur l'ap-
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to the Constitution or of UNIDO. The United plication que les Etats intéressés entendent 
States also considers that such statements do faire de certains articles de l'Acte constitutif, 
not modify the provisions established for the Les Etats-Unis estiment que des déclarations 
functioning of the organization or in any way unilatérales de ce type ne sauraient affecter 
prejudge the decisions to be adopted by les droits ou obligations stricts des Parties 
UNIDO." à l'Acte constitutif non plus que ceux de

l'ONUDI elle-même. Les Etats-Unis esti 
ment en outre que des déclarations de ce 
genre ne sauraient modifier les modalités 
prévues pour le fonctionnement de l'Organi 
sation ni préjuger en rien des décisions que 
devra adopter l'ONUDI.
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